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M
Lecyberespa-
ce est plus
que jamais le
nouvel hori-

zon du combat pour les libertés
individuelles, en ce début de
XXIesiècle. Et tout particulière-
ment pour la liberté d’informer.
L’épisode survenu mardi
3décembreauParlementdeLon-
dres en a apporté une nouvelle
preuve spectaculaire. Le fond de
l’affaireportesurlescandale,révé-
lévoiciplusieursmois,desactivi-
tés de surveillance massive

menéesparlaNSA,l’agencenatio-
nale de renseignement américai-
ne. Mardi, Alan Rusbridger, le
rédacteur en chef du Guardian,
journal qui a joué un rôle de pre-
mierplandans la descriptiondes
méthodes de la NSA, s’est trouvé
mis sur le gril par une commis-
sion parlementaire britannique
chargée des affaires intérieures.
Que lui était-il reproché? Rien de
moins que d’avoirmis en danger
la sécurité nationale et de man-
querdepatriotisme.

Alan Rusbridger a répondu
point par point. Non, la sécurité
nationale n’est pas menacée par
le travail d’un journal qui a soi-

gneusementsélectionnéetanaly-
sé les informations qu’il choisit
de diffuser sur le ratissage par la
NSA de millions de données
numériquespersonnelles.Non,le
patriotismen’estpaslesujetperti-
nent. A la question sidérante
«Aimez-vousvotrepays?»quelui
posait le président de la commis-
sion,AlanRusbridger a répondu:
«Nous sommes patriotes, et l’une
des choses qui font quenous som-
mespatriotes est la démocratie et
la libertédenotrepresse.»

LeMondenepeutqu’exprimer
un soutien total à M.Rusbridger
et aux équipes du Guardian qui
ont enquêté, comme nous
l’avons fait aussi, sur les activités
de la NSA et de ses soutiens en
Europe. La sécurité nationale
n’estpasmiseendangerparcetra-
vail pour labonne raisonquenos
journauxnese livrent,enaucune
manière, à une divulgation sans
discernement de l’intégralité des
documents en question. Le jour-
nalisme, ce n’est pas la diffusion
massive de données de manière
aveugle et hâtive. Un choix est
fait, en toute responsabilité. Il
reposesuruneévaluationprécise
de l’intérêt que peuvent revêtir
ces informations pour le débat
publicendémocratie.

Laisser entendre – comme le
font les détracteurs duGuardian
au Royaume-Uni, qu’ils soient

desélus,desresponsablesgouver-
nementaux ou des chefs d’agen-
cesde renseignement–qu’entra-
vaillant sur les documents
Snowden les médias agissent au
profit de groupes terroristes relè-
ve d’une contre-vérité et d’une
volonté claire de détourner le
débat.

Levraidébatportesurlesgarde-
fousquidoiventencadrerlecybe-
respionnage des citoyens par les
services de renseignement au
nom de l’antiterrorisme. Il porte
sur l’absence de transparence, et
lefaitquecesprogrammesdesur-
veillance ont été mis en place
sanslemoindredébatdémocrati-
quepréalable.

La surveillancenumériquepar
la NSA, comparable à un Big Bro-
ther planétaire, nie la sphère pri-
vée et abolit le secret de la corres-
pondance.Cettesurveillanceper-
met de traquer tout ce que nous
communiquons, avec qui nous
sommesencontact,et où.

L’emballement des technolo-
gies et l’usage qui en est fait par
desagencesétatiquesontfaitnaî-
treunemenacesur les libertés.Le
publica ledroitdesavoir.Lasécu-
rité nationale ne peut se définir
hors de tout contrôle démocrati-
que.Cettevigilancenepeuts’exer-
cersanstravaillibredelapresse.A
l’abrides intimidations.p
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L’OFFENSIVE FACE À YOUTUBE
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Règlementdecomptes
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RENAULT SIGNE
SON ENTRÉE EN CHINE
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EmmanuelMeirieu
s’impose enmaître
de l’émotion
AuxBouffesduNord,àParis,
lemetteurenscèneadapte
avecpuissancelesdeuxromans
«irlandais»deSorjChalendon.
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OUVERTURE DU 1ER FLAGSHIP STORE
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Le Livre noir des
«journalistes amis»
sousBenAli
Undocumentde354pages
de laprésidencetunisienne
révèle le systèmedecorruption
etdeverrouillagede l’informa-
tionsous l’ancienrégime.
Cettedivulgationsuscite
l’émoi.
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Entre les enseignants
et la gauche, le
désamour s’installe
IlsavaientvotépourFrançois
Hollande,ilssontsaisisparle
doute,voireladésillusion.Ren-
contreavecdesprofesseurs
déçus,alorsqu’unepartiedes
instituteursétaientengrève, jeu-
di,contrelesrythmesscolaires.
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LaNSA,le«Guardian»etlalibertéd’informerTHÉÂTRE

AUJOURD’HUI

tLeConseil de sécurité de l’ONUvadonner son feuvert àune intervention française enCentrafrique
tFrançoisHollande réunit àParis, les 6et 7décembre, un sommetdesdirigeantsducontinent
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A quatre mois des élections munici-
pales,un regainde confiancese fait
sentirdans les rangs socialistes. Les

sondages ne laissent pas présager, pour
l’instant du moins, d’un vote sanction
national qui mettrait en péril les grands
élus du parti. Ceux-ci parient plus que
jamais sur leur notoriété et leur bilan
poursemaintenir,endépitdel’impopula-
rité recordde l’exécutif.

Pour tenter de mettre fin à la domina-
tion locale de la gauche, le président de
l’UMP,Jean-FrançoisCopé,veut«nationa-
liser» le scrutin, sans succès décisif jus-
qu’ici. Les divisions internes de sonmou-
vement semblent peser sur l’attractivité
de ses candidats. Enfin, la perspective de
nombreuses triangulaires – peut-être
plus d’une centaine – pourrait favoriser
les maires socialistes sortants, dans les
zonesoùlepartideMarineLePenprogres-
se fortement.p
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Deuxmilitaires
français sur le toit de
l’aéroportde Bangui,

le 3 décembre.
MICHAEL ZUMSTEIN/

VU POUR «LE MONDE»

a L’Afrique éperdue
de Jakob Ejersbo.
Avec «Exil», un roman
d’initiation et de perdition,
l’auteur danois disparu
décrit la dérive d’une
adolescente blanche dans
la Tanzanie des années 80

aDe Russie, trois tyrans
plutôt modernes. Des
biographies de Potemkine,
Guillaume de Habsbourg
et Beria, l’âme damnée de
Staline, portent un regard
neuf sur ces figures
autoritaires

a Lacan par Badiou.
Dans un «Séminaire»
de 1994-1995, qui paraît
aujourd’hui, le philosophe
se pose en héritier
du psychanalyste,
«un compagnon essentiel
autant quemalaisé»

aDu6 au 9 décembre,
des centaines demilliers
de visiteurs attendus
aDuMusée des
Confluences au tunnel
de la Croix-Rousse,
80 sites seront illuminés
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international

L’imminence d’une interven-
tion française en République
centrafricaine (RCA) plane

sur le sommet de l’Elysée pour la
paix et la sécurité en Afrique, qui
se déroule à Paris, vendredi6 et
samedi 7décembre. L’agenda a été
bousculé pour faire place, samedi
après-midi à l’Elysée, à un «mini-
sommetinformel» sur laRCA,avec
unedizainedepays,dont l’Afrique
du Sud, pour évoquer la dégrada-
tion de la situation dans cette
anciennecolonie française.

La RCA est en effet entrée dans
unespiraledeviolencesalimentée
parlesexactionsdesanciensrebel-
les de la Séléka, au pouvoir à Ban-
guidepuismars,auxquellesrépon-
dent les attaques des «antibala-
ka», des milices d’autodéfense
opposées aux nouveaux hommes
fortsàBangui.Laréuniondesame-
di fait figure de prélude à l’inter-
ventionquel’ondit trèsprochaine
des forces françaises enRCA.

La caution juridique à une telle
opération sera apportée par le
Conseil de sécurité de l’ONU qui
devait donner son feu vert, jeudi à
NewYork, à l’interventionfrançai-
se, en appui à la forcepanafricaine
de la Misca déjà déployée en Cen-
trafrique.Lesoutienpolitiquesera
orchestré lors du sommet de l’Ely-
sée auquel participent des repré-
sentants d’une quarantaine de
pays africains. Quant à la logisti-
quemilitaire, elle est déjà prête.

Lepremier sommetfranco-afri-
cain du président Hollande sera
doncplacésouslesignedel’urgen-
ce et de la gravité. Et il viendra clo-
re une année commencée par l’in-
tervention auMali, en janvier. Un
anetdemiaprèssonélection,Fran-
çoisHollandeenvoiedonc,denou-
veau, des troupes combattre en
Afrique.

Achaquefois, l’actionaétéjusti-
fiée par la nécessité de faire face à
une crise urgente aux graves
conséquences régionales.AuMali,
c’était le risque de voir surgir un
«nouvelAfghanistan»aucœurdu
Sahel avec, en prime, un scénario
cauchemardesque: plusieursmil-
liers de ressortissants français au
Mali sous lamenacededjihadistes
liés à Al-Qaida. En RCA, c’est la
crainte de voir le conflit déborder
sur les pays voisins (Tchad, Came-
roun, Soudan…).

Ces crisesbousculent lavolonté
de rupture affichée parM.Hollan-
de dans sa relation avec le conti-
nent africain. La France, une fois
de plus, est renvoyée à un rôle de
gendarme, à son corps défendant.
Car « le contexte n’est plus le
même», juge Jean-Marie Bockel
(sénateurUDI), victimedes «dino-
sauresafricains»aprèsavoirdécré-
té, en 2008, « l’acte de décès de la
Françafrique» alors qu’il était
secrétaire d’Etat à la coopération.
«Aujourd’hui,dit-il,quandlaFran-

ceintervientauMalietenRCA,c’est
dans un cadre qui n’a plus rien à
voir avec ce que l’on a pu connaî-
tre : il y auneattentede l’Afriqueet
le processus s’inscrit dans un for-
mat multilatéral. La démarche est
peu contestée», assure-t-il.

Commesesprédécesseurs,Fran-

çois Hollande avait prôné, lors de
son arrivée à l’Elysée, son inten-
tion de «normaliser» la relation
avec l’Afrique. Il l’a en partie fait.
Des réseaux du passé ont été mis
hors circuit, la nouvelle équipe
Afrique du président rajeunie et
renouvelée.

Mais dix-huitmois plus tard, la
France, principale puissancemili-
taire européenne sur le continent,
seretrouveenpremièrelignedans

deux opérationsmilitaires. «Avec
ce sommet, onest dans la continui-
té de la gestion des contradictions
qui caractérisent la relation entre
la France et l’Afrique», souligne
Philippe Hugon, directeur de
recherche à l’Institut de relations
internationales et stratégiques
(IRIS).

La tenue d’un tel sommet à
Paris, en2013,nemanquepasd’in-
terroger. A l’Elysée, on a pris soin
d’éviterl’appellation«France-Afri-
que» etmis enavantuneprépara-
tion collective de l’événement. Il
n’empêche. Le sommet de l’Elysée
entre dans une longue histoire de
forums entre la France et ses
anciennes colonies. Depuis leur
lancementen1973par leprésident
Pompidou, c’est le 26e sommet
franco-africain à se tenir. Le der-
nier avait été organisé à Nice en
2010parNicolas Sarkozy. Des ren-
contresquiontsouventsymbolisé
les pires affres de la Françafrique,
ces réseaux d’influence, opaques
et affairistes, liant l’ex-puissance
coloniale à ses anciennes colonies.

«Les sommets rythment la rela-
tion à l’Afrique», constate M.Boc-

kel.«Laparticipationà ces rencon-
tresestunbaromètrede l’influence
française, souligne un haut fonc-
tionnaire. Si la salle est pleine, c’est
que le film est bon», lâche-t-il, en
pointant le nombre de représen-
tants de pays africains – une qua-
rantaine – venus à Paris. «C’est le
signe que la France continued’être
écoutée enAfrique», ajoute-t-il.

L’objectif affiché du sommet
est clair : aiderà renforcer les capa-
cités militaires des pays africains
pour qu’ils gèrent eux-mêmes
leurs conflits. «La France ne doit
intervenir que pour combler les
manques, c’est le principe de subsi-
diarité», indique-t-onà l’Elysée. Le
sommet sera l’occasiondeprésen-
ter les deuxpiliers de la «doctrine
Hollande» pour les opérations
militaires en Afrique: africaniser
les troupes et renforcer les man-
datsd’intervention.

«La volonté de consolider les
capacités africaines est réelle de la
part de la France, ne serait-ce que
pour des questions financières et
pour préserver son image, souli-
gneM.Hugon,maiselle seheurteà
un problème de fond : les faibles

moyens de nombreuses armées
africaines. Les renforcer prendra
du temps.»

Al’Elysée,onestimeque lesom-
met des 6 et 7décembre est « le
démarrage d’un processus», com-
meceluideLaBauleen1990l’avait
étépourladémocratisationenAfri-
que.«Depuis LaBaule, lemultipar-
tisme s’est répandu sur le conti-
nent,expliqueunesourcediploma-
tique. Ce sommet est un tournant
sur le thème de la sécurité, on en
mesurera laportéeà long terme.»

En attendant, c’est encore vers
Paris que se tournent les Etats de
l’Afrique francophone quand les
crises dégénèrent. La déliquescen-
cede la Centrafrique illustre ladif-
ficulté, pour certains Etats du
continent, à s’affranchir d’une
ancienne tutelle. Pour la France, il
yapeut-êtreunevolontéderuptu-
re deméthode.Mais dans les faits,
ellesevoitcontraintedecontinuer
à endosser le rôle de pompier sur
le seul continent, hors d’Europe,
où elle exerce encore une réelle
influence.p

CharlotteBozonnet
etYves-MichelRiols

LaFrancerepensesacoopérationetsondispositifmilitairessurlecontinentafricain

Le sommet pour la paix et la sécurité enAfrique

AveclescrisesauMali
etenRCA, laFrance,
unefoisdeplus,

estrenvoyéeàunrôle
degendarme,

àsoncorpsdéfendant

M.Hollande interpellé
sur le rôle d’Areva auNiger

LaCentrafriqueaucœurdusommetdel’Elysée
Unequarantainedereprésentantsd’Etatsafricainsparticipentà laconférencesur lapaixet lasécuritéenAfrique

AVECSONOPÉRATION«Serval»
auMali en bonneplace dans la
vitrine, Paris repense sa coopéra-
tionmilitaire enAfrique. «La crise
duMali, qui a nécessité l’interven-
tionde la France, est exemplaire,
elle illustre l’importancede la
régionet la gravité pour l’Europe
desmenaces qui s’y développent»,
professe le Livre blanc de la défen-
separu auprintemps 2013.

Le vocable a évolué. Ce qui était
désignéen 2008 comme«l’arc de
crise» allant de laMauritanie à la
Cornede l’Afrique, se nommeà
présent«zone d’intérêt prioritai-
re». Le «planSahel» dugouverne-
mentprécédent est devenu
«régionalisationde l’action»dans
cette vaste zone.

Mais l’analyse stratégiquen’a
pas changé: la bande sahélienne
comptedes Etats faibles, compor-
tant de vastes territoireshors de
contrôle, dans lesquels la crimina-
lité alliée au terrorisme islamiste

sontporteurs demenaces. Tandis
que sur la façade atlantiquedu
continent, dans le golfe deGui-
née, unpôle de développement
économique jugé «majeur» se
consolide, qu’il s’agit de protéger.

Dans le cadredes accords de
défense renouvelés sous la prési-
dencedeNicolas Sarkozy, lemot
d’ordre est de «faire en sorte que
les Africainsaient lesmoyensd’as-
sumer leur propre sécurité». Il y a
une autre façonde le dire: faire
mieuxavecmoinsdemoyens.
Des opérations,musclées si
besoin, continuerontd’être lan-
cées, que l’on souhaite courtes et
ciblées à l’instar de celle enRépu-
blique centrafricaine (RCA).

Au servicede l’antiterrorisme,
la coopérationmilitaire au long
cours, elle, se recentre sur le sou-
tien et l’appui opérationnel
direct.Des détachementsd’assis-
tance français sont insérés dans
les forces armées locales, auxquel-

les Paris peut fournir des équipe-
ments légers.

Enoutre, la formationpar les
forces spéciales françaisesde grou-
pementsd’élite, engagée enMau-
ritaniedepuis 2008, auMali et au
Niger, se poursuit.«Contrôle de
zone, contrôle des frontières, lutte
contre les trafics, l’objectif est d’ap-
porter lamêmeaide dans toute la
régionpour que ces pays coopè-
rent beaucoupplus entre eux»,
expliqueundiplomate.

La situationduNiger est parti-
culièrement scrutée à la loupe, en
raisondes intérêts stratégiques
liés aux deuxsites d’extraction
d’uraniumd’Areva,mais aussi à
causedes fragilitésde ce pays. Le
Nord est un corridordepassage
des groupes criminels et djihadis-
tes de la région, trèsmobiles. Avec
Niamey, la coopérationse resser-
re. Paris va installer d’ici à jan-
vier2014 ses deuxdrones Reaper,
récemmentacquis auxEtats-

Unis. La présence française sera
rendueplus visible sur l’aéroport
deNiamey, à proximitéde la base
américaine. Pour le reste, la coopé-
rationopérationnelledemeurera
discrète, en raisonde la nature
desunités présentes sur place –
les forces spéciales françaises.

Les axesdu sommetde l’Elysée

veulent traduire ces orientations.
Paris vad’abord renforcer«les
capacitésde planificationetde
conduitedes opérations»des orga-
nisations régionales et sous-régio-
nales africaines–UA,Ceeac,

Cemac,Cédéao, etc. En clair, des
officiers françaisplusnombreux
serontenvoyéspour les aider à
constituerdes états-majors auto-
nomes.«Unepart de l’actionen
RCAconsisteraainsi à aider laMis-
ca [Mission internationalede sou-
tienà laCentrafrique]à se structu-
rer», illustreun conseillerdu
ministrede la défense.

Ledeuxièmesujet est le contrô-
ledes frontièresduSahel, pour
lequel Paris espèremobiliser les
financementseuropéens. Enfin, la
coopérationmaritimepour sécuri-
ser le golfedeGuinéepourrait
franchirunenouvelle étape. La
missionantipiraterie «Corymbe»,
qui représentede factounequa-
trièmebasepermanente française
dans la région,pourrait s’interna-
tionaliser.Paris plaideraendécem-
bre auConseil européenpourune
stratégie communede l’Union
européenne.Des coopérations
bilatérales sontdéjàdéveloppées

avec la plupartdes Etats côtiers,
Guinée- Équatoriale incluse.

Sur le continentafricain, la
Francevoulait en 2008ne garder
quedeuxbasespermanentes,
renommées«pôles de coopéra-
tion». Elle disposeaujourd’hui de
onzepoints d’appui. Leurdisper-
sionoffre de la réactivité, défend
l’état-major. Elle permetde cou-
vrir la zone au côté des «nénu-
phars» que les Etats-Unis y ont
posé, une dizainedeminibases
dévolues au renseignement. Leur
coût doit cependant être réduit.

Paris affronteunedouble diffi-
culté. Lesmoyens disponibles
sont faibles au regarddes besoins
sécuritairesdans ces zones pau-
vres et immenses.Deplus,
convaincre les Européensqu’une
assistancemilitairene relèvepas
du seul agendade la Francedans
sonancienpré carré africain conti-
nuedenepas aller de soi.p

NathalieGuibert

FrançoisHollande doit s’enga-
ger à ce qu’Areva ne fasse pas
pression sur le gouvernement
duNiger pour obtenir demeilleu-
res conditions d’extraction de
l’uraniumdans cepays, a deman-
déOxfamFrance, dans un com-
muniqué rendu publicmercredi
4décembre. L’organisation non
gouvernementale française et le
Rotab, une association nigérien-
ne, avaient publié en novembre
un rapport intitulé «Areva au
Niger: à qui profite l’ura-
nium?», accusant le géant du
nucléaire français de léser finan-
cièrement le Niger, l’un des pays
les plus pauvres dumonde.
Le contrat d’exploitation de
l’uraniumnigérien, qui arrive à
terme au31décembre, est en
pleine renégociation entreNia-
mey et Areva. Le président fran-
çais doit«s’engager à ce que les
négociations se déroulent dans
la plus grande transparence»,
écrivent les deux organisations.

Deuxmilitaires français, déployés dans le cadre de l’opération «Sangaris », sur le toit de l’aéroportM’Poko à Bangui.MICHAEL ZUMSTEIN/AGENCE VU POUR «LE MONDE»

Laformationpar
lesforcesspécialesde
groupementsd’élite,
engagéeen2008en
Mauritanie,continue
auMalietauNiger
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Reportage

Boali (République
centrafricaine)
Envoyé spécial

Certains dorment, d’autres
hurlent, les yeux remplis de
terreur.Leplusâgédecesdix

enfants aurait à peine 11ans. Le cas
deneufd’entreeuxestgrave, selon
unmédecindu complexepédiatri-
quedeBangui.Leursfrêlessilhouet-
tes sont bandées à la tête, auxbras,
aux jambes. Ces enfants ont été
tailladés à coups demachette, lun-
di 2décembre, à cinquante kilomè-
tres au nord-ouest de la capitale,
non loinde la localitédeBoali.

L’attaque perpétrée selon toute
vraisemblance par des «antibala-
ka», desmilices villageoises oppo-
séesauxnouveauxtenantsdupou-
voir,a faitdouzemortsetaumoins
treize blessés. Toutes les victimes
sontissuesdelacommunautépeu-
le et de confession musulmane. A
peine ce crime commis, le cycle
infernal des représailles s’enclen-
che.FidèleZangato,unchefdequar-
tier de la localité de Boali, et ses
trois fils sont abattus. «Trente à
quarante Séléka, conduits par trois
Peuls, sont arrivés dans les champs.
Ils ont dit qu’ils venaient tuer les
hommes», raconte une jeune fille
témoin de la scène. Dans la soirée
de mardi, deux autres hommes,
suspectésd’avoirparticipéaumas-
sacre, sont assassinés. Un troisiè-
me, qui, par chance,n’était pas là, a
vusamaisonincendiée.

Au lendemain de cette flambée
de violence, Boali s’apparente à

unegrenadedégoupillée.Unsilen-
ce glaçant règne dans la ville. Des
membres de la communauté peu-
le sont rassemblés devant la mos-
quée Ould Houda, armés d’arcs et
de flèches. «Nous sommes là pour
nous protéger. Nous voulons la
paix», affirme Abass Mahamdou,
un enseignant de l’école corani-
que sous le regard approbateur de
l’imam.

Aux funérailles dupharmacien
SimonAnzibe, unmembre de l’as-
sistance lance qu’il est désormais
impossible de «collaborer comme
avant» avec les musulmans. Sa
veuve assure avoir reconnu deux
voisinsparmi les assassins.

A une vingtaine de kilomètres
plus au sud, dans le village de
Bogoula, il ne reste plus que des

hommesen armes. Les ex-rebelles
delaSéléka,quiontdefactoendos-
sélesuniformesdel’arméecentra-
fricaine, travaillent de concert
avec une vingtaine d’archers
peuls. Idrissa, commerçant,
machette sous lebras, et le colonel
Oumar assurent que « le bruit est
fini», qu’ils ont chassé les «rebel-
les» qui s’étaient rendus coupa-
blesdumeurtrededeuxhommes.

Aquelques centainesdemètres

de là, plusieurs dizaines de villa-
geois sortent des fourrés bordant
la route. «Nous vivons comme des
animaux. Il y a huit ou neuf cada-
vres dans la brousse, sept autres
ont été jetés dans la rivière», assu-
rentGédéonetPatrick.Alesencroi-
re, les antibalaka ne sont jamais
venus dans leur localité. Tout
autour de la bourgade, unmouve-
mentde fuite s’organise à la hâte.

Ce nouvel incendie est révéla-
teur de la montée des tensions
interconfessionnellesnéesaprès la
prise du pouvoir par la Séléka en
mars, mais aussi des haines exis-
tantdepuisdesannéesentrelesdif-
férentes communautés. Les Peuls
et plus globalement les musul-
mans originaires du nord du pays
ont été longuement marginalisés
dans la société centrafricaine.

ABangui, cet accès deviolence a
eu des répercussions politiques et
certains n’hésitent pas à le récupé-
rer. Lorsque le premier ministre
s’est rendu, trop tard aux yeux de
certains des membres de son gou-
vernement, à l’hôpital où étaient
soignés les enfants agressés le
3décembre, il a étépris àpartie par
des «généraux» de la Séléka. Selon
cesderniers,NicolasTiangayen’ap-
porte pas la même considération
aux victimes selon qu’elles sont
musulmanes ou chrétiennes. L’ac-
cusation n’est peut-être pas fon-
dée,maisellerévèleleclimatdélétè-
re qui règne au sein des institu-
tions de transition chargées de
conduirelepaysàdesélectionspré-
vuespour février2015.

Au nom d’un rassemblement
facticedesdifférentesforcespoliti-

ques centrafricaines, le gouverne-
ment tout comme la présidence
ontétécomposésdepersonnalités
ayantservidanslaplupartdespré-
cédents régimes. Nombre d’entre
elles ont contribué à plonger le
paysdansl’abîme,et lesnouveaux
venus ont davantage exprimé
leurs talents de prédateurs que
leuracharnementàreleverunEtat
en faillite. Fautedepouvoir sepré-
senter aux prochaines échéances
électorales, nombre de ministres
entrevoient,selonplusieursobser-

vateurs, leur fonction commeune
chance d’enrichissement person-
nel.

Alors que le premierministre a,
de l’avisgénéral,perdutouteauto-
rité sur un gouvernement qui n’a
jamais tenu un conseil des minis-
tres et queMichelDjotodia, le chef
de l'Etat, éprouve les plus grandes
difficultés à contrôler quoi que ce
soit,unefigureémergedanslanou-
velle donne politique locale. Le
général Noureldine Adam, qui fut
l’un des principaux instigateurs
du renversement, le 24mars, de
François Bozizé, dirige désormais
les servicesde renseignementet le
Comité extraordinaire de défense
desacquisdémocratiques (Cedad),
«une Stasi centrafricaine», selon
un diplomate, officiellement dis-
sous, mais dont le patron promet
de poursuivre les activités sous
uneautre appellation.

Sil’avenirpolitiquedelaCentra-

frique est pour lemoins incertain,
ladiplomatiefrançaiseà l’égardde
son ancienne colonie semble en
certainspointsbiendifficileàdéco-
der. Depuis le 3décembre, fait
exceptionnel,deuxambassadeurs
cohabitent à Bangui. Débarqué
avec son premier secrétaire alors
que se prépare une intervention
militaire française, Serge Mucetti
avance avec un brin de désarroi
que,«commeMoïse, il neverrapas
le pays deCanaan».

Reste que la Centrafrique sem-
bleencoreloindedeveniruneterre
promiseoùcoulentlelaitet lemiel.
La France y a envoyé ses soldats à
de multiples reprises pour «des
opérationsderétablissementdel’or-
dre», sans que ne soient jamais
réglés lesproblèmesde fond.p

Cyril Bensimon

n Sur Lemonde.fr
Le reportage en images

LeConseildesécuritédoitouvrir laporteàuneinterventionenCentrafrique
NewYork (Nations unies)
Correspondante

Sixmois après le déploiementde
casquesbleus auMali, le Conseil
de sécurité de l’ONUdoit adopter,
jeudi 5décembre, une résolution
françaiseouvrant la voie àune
16eopérationdemaintiende la
paix, cette fois-ci enRépublique
centrafricaine (RCA).

L’adoptionde la résolution, pla-
cée sous le chapitreVII de la Char-
te desNationsunies autorisant
un recours à la force, donneman-
dat à laMission internationalede
soutienà la Centrafrique sous
conduite africaine (Misca) de se
déployer«pour unepériodede
douzemois», avecune clausede
révisionà sixmois. Le texte auto-
rise aussi les forces françaises en
RCA«àprendre toutes lesmesures

nécessairespour soutenir laMisca
dans l’accomplissementde son
mandat».

LaMiscadoit compter jusqu’à
3600hommes,maisn’apu en ras-
sembler, pour l’instant, que 2500,
venusduTchad, duGabonoudu
Cameroun. Le contingent fran-
çais, lui, vapasser de 450à
1200hommes.

Le texte, qui devrait recueillir
l’unanimité lors duvote, deman-
de au secrétaire général des
Nationsunies, BanKi-moon, de
présenterdans troismois,«au
plus tard», ses recommandations
quant à la «transformationéven-
tuelle»de laMisca enopération
demaintiende la paix de l’ONU.
Dans les faits, lesNationsunies
n’ont pas attendu le feu vert de
leurorgane exécutif pourplan-
cher sur un concept d’opération.

Cette résolutionest le fruit d’ef-
forts répétésde la Francedepuis
juinpour tenter demobiliser ses
partenairesduConseil de sécuri-
té. «Nous sommesbien seuls sur le
dossier centrafricain», avait déplo-
ré à plusieurs reprisesdurant l’été
l’ambassadeurde France, Gérard
Araud, alors que l’ancienne colo-
nie françaiseplongeait dans le
chaos, entraînant ses 4,6millions
d’habitantsdansune crise huma-
nitaire sansprécédent.

«Mission impossible»
Sixmois de cris d’alarmeet

d’intensesnégociationsplus tard,
Paris a eu raisondupeud’appé-
tenceduConseil en faveur d’une
actionenCentrafrique.Non seule-
ment la résolutiondote laMisca
d’unmandat deprotectiondes
civils et de stabilisationdupays,

mais elle prévoit aussi la création
d’un fonds fiduciairepour finan-
cer ses activités et instaureune
commissiond’enquête sur les
droits de l’homme.

Ledocumentde 18pages, qui
envisageégalementun embargo
sur les armes et des sanctions
ciblées contre les responsables
d’exactions, a été plusieurs fois
amendéà la demandedes Etats-
Unis. En tant quepremiers contri-
buteurs aubudget de l’ONU
(22%), lesAméricains refusaient
tout engagement coûteux.D’où
leur résistanceà l’idéede
déployerde 6000à9000cas-
ques bleus sur le terrain, défen-
dueparBanKi-moondans son
dernier rapport.

La tâchede laMisca est déjà
qualifiéede «mission impossible»
pardes diplomates, pourplu-

sieurs raisons: la faiblesse des
effectifs, lemanqued’équipe-
ments et de financements, et la
composante civile restreintede la
mission.

LesAméricains s’étantopposés
àunemissionhybridedu typede
l’AmisomenSomalie –panafricai-
nemais financéepar l’ONUet
l’Unioneuropéenne–, seules des
contributionsvolontaires alimen-
teront le fonds finançant laMisca.
«C’est l’échecassuré», avanceun
expert, qui cite les 37millionsde
dollars (27millionsd’euros) versés
au fonds fiduciaire créé pour sou-
tenir la forcepanafricaineauMali,
quand les donateurs enavaient
promis454. L’exemplemalien ser-
vira de leçon.«Nousallons gérer le
dossierRCAavecprudence», assu-
reundiplomate.p

AlexandraGeneste
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«Ilyahuitouneuf
cadavresdans

labrousse,septautres
ontétéjetésdans
larivière»,assurent
GédéonetPatrick

Bangui attaquée
par des «anti-balaka»
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Des tirs ont éclaté dans la nuit
dumercredi4 au jeudi 5décem-
bre àBangui. Des détonations,
notamment d’armes lourdes, se
faisaient encore entendre dans
lamatinée. Des coups de feu cla-
quaient dans les quartiers nord
de la capitale : au km 12, dans les
quartiers de Boyrabé, Boeing et
Ouango. Des échanges de tirs
ont été signalés près de l’Assem-
blée nationale. Selon de nom-
breuses sources, ces attaques
impliquent des éléments des
milices d’autodéfense, dites
«anti-balaka», appuyéspar d’an-
ciensmilitaires fidèles à l’ex-pré-
sident François Bozizé, chassé
par les rebelles de la Séléka en
mars. Des pillages ont été signa-
lés dans plusieurs endroits de la
capitale. La prison deNgaragba
est tombée. Les soldats français
ont été placés en alerte rouge.

Des enfants de la communauté peule, frappés à coups demachette
àBoali, sont hospitalisés à Bangui. MICHAEL ZUMSTEIN/AGENCE VU POUR «LE MONDE»

RCA:massacresetreprésailles
entrechrétiensetmusulmans
Desvillageois centrafricains s’accusentmutuellementd’exactions,
alorsqu’àBangui, la situationpolitiqueestdélétère
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AlanRusbridger, le rédacteur
en chef du Guardian, a dû
jouer la fibre patriotique

pour défendre la publication des
révélations d’Edward Snowden.
Interrogé pendant quatre-vingts
minutes par la commission parle-
mentaire britannique aux affaires
intérieures, mardi 3décembre, il a
réfutétouteaccusationd’avoirmis
en danger la sécurité nationale du
Royaume-Unienexposant levaste
système de cyberespionnage mis
enplacepar les servicesdesécurité
américainset britanniques.

KeithVaz, ledéputéduparti tra-
vailliste qui préside la commis-
sion, l’a pris par surprise en lan-
çant, sur un ton poli, une question
insidieuse : «Aimez-vous votre
pays?» Stupéfait, M.Rusbridger a
gardélesilencequelquessecondes,
avant de lâcher, dans unpetit rire:
«Je suisunpeu surprisquevousme
posiez une telle question,mais oui,
noussommespatriotes.Et l’unedes
choses qui font que nous sommes
patriotes est la démocratie et la
libertédenotrepresse.»

Alan Rusbridger comparaissait
devant les députés pour répondre
aux accusations des trois patrons
desservicesderenseignementsbri-
tanniques. Le mois dernier, face à
une autre commission, beaucoup
plus conciliante, ceux-ci avaient
affirmé que les terroristes pou-
vaient désormais plus facilement
déjouerleursurveillance.Ilsdisent
avoir interceptédesdiscussionsde
groupes qui veulent changer leurs
méthodes de communication à
causede ces révélations.

M.Rusbridger dément, jugeant
les attaques «très vagues». «Per-
sonne ne m’a jamais dit : voilà les
dommages spécifiques que vous
avez provoqués. ». Il cite quatre
sourcesprochesdesservicesderen-
seignements, aux Etats-Unis et au
Royaume-Uni,quiaffirmentquela
publication de ces informations
n’a pas mis en danger la sécurité
nationale: un membre de la com-
mission sur les services secrets du
Sénat américain, un responsable
delaMaisonBlanche,unhautfonc-
tionnaire britannique et Norman

Baker, secrétaire d’Etat britanni-
queauxaffaires intérieures.

Le rédacteur en chef du Guar-
dian assure qu’il a procédé de
façon extrêmement prudente.
Seuls 1%des 58000documentsde
M.Snowden ont été publiés. Les
autorités ont toujours été contac-
téespourpouvoirdonner leurver-
sion des faits. Et, point clé, aucun
nom d’agent secret n’a jamais été
publié, ni aucun élément pouvant
les identifier. Aucune vie n’a été
mise en danger. Les révélations se
sont cantonnées à expliquer les
méthodes du cyberespionnage et
sonampleur.

M.Rusbridger rappelle aussi
que le secret étaitdès ledépart très

mal conservé par les Etats-Unis.
M.Snowden n’était qu’un consul-
tant de la NSA, l’Agence nationale
derenseignementsaméricaine.Au
total, 850000personnes avaient
accès comme lui à cesdocuments.

Acharnement
Cen’estpas lapremière foisque

le Guardian doit se défendre.
Depuis lapublicationduscoopini-
tial, en juin, les autorités britanni-
quesonttoutfaitpourarrêterladif-
fusion des informations. Pendant
l’été, l’un des plus hauts fonction-
nairesdupays s’est renduau sous-
sol du quotidien britannique pour
superviser la destruction d’un dis-
que dur («avec une sorte de gros

mixeur à fruits», raconte M.Rus-
bridger). C’était inutile. Le Guar-
dianavait unecopie. Preuveque la
pression est réelle, celle-ci est
conservée auNewYork Times, aux
Etats-Unis, un pays où la liberté
d’expression est protégée par la
constitution. La police a ensuite
arrêté à l’aéroport de Heathrow
David Miranda, le compagnon de
Glenn Greenwald, le journaliste
qui a révélé l’affaire. Celui-ci trans-
portait des documents pour le
compteduquotidienbritannique.

Voilà maintenant l’attaque des
patrons des services secrets et la
convocation de M.Rusbridger au
Parlement. «The Guardian ne se
laissera pas intimider», réplique
sonrédacteuren chef.

Laprochaineétapepourraitêtre
judiciaire. Plusieurs députés esti-
ment que le transport des fichiers
deM.Snowden hors du Royaume-
Uni est un délit. Les noms des
agentssontprésentsdanscesdocu-
ments, et les transmettre hors des
frontières serait contraireà la loi.

«Communiquer des informa-
tions sur l’identitédupersonneldes
services secrets hors de notre terri-
toire est contraire à l’alinéa 58A»,
affirme le député conservateur
Mark Reckless. Or, M.Rusbridger
convient que le Guardian a trans-
mis les documents au New York
Times. «Je crois que vous venez de
reconnaître un acte criminel »,
lâche M.Reckless. Message bien
reçu par Scotland Yard. Après
l’audition, la police a confirmé
avoirouvertune enquête. p

EricAlbert

LaNSA suit à la trace
desmillions de portables

Le rédacteur en chef du «Guardian», Alan Rusbridger,
avant son audition, le 3 décembre. LUKEMACGREGOR/REUTERS

Le«Guardian»forcédedéfendreson
«patriotisme»dansl’affaireSnowden
Lequotidienbritanniqueestsous lecoupd’uneenquêtepourviolationdes loisantiterroristes

AKiev, les milliers de mani-
festants proeuropéens,
écœurés et en colère, accu-

sent le gouvernement de Viktor
Ianoukovitch d’avoir «vendu»
leur pays à la Russie. Ils n’ont pas
tort.Si lemouvementdecontesta-
tion qui a secoué l’Ukraine n’est
pas parvenu faire tomber le gou-
vernement, faute de motion de
censure au Parlement, mardi
3décembre, c’est en grande partie
pour des raisons de «gros sous».
Mais le calcul de M. Ianoukovitch
est dangereux.

L’ancien«grenier àblé»de l’Eu-
rope est un pays pauvre, promis à
une récession de 2% en 2013 et au
borddudéfautdepaiement. Selon
l’assureur crédit Euler Hermes, il
resteàl’Ukraine19milliardsdedol-
lars (14milliards d’euros) de réser-
ves de change. De quoi « tenir»
deuxmoisetdemi.

Après ? Les marchés, qui se
méfient de cet Etat aux pratiques
peu transparentes (l’Ukraine est
classée 144e sur 177 pays par Trans-
parency International), sont plus
querécalcitrantsàl’idéedeprêterà
Kiev. Sur lemarché, la dette ukrai-
niennebrûlelesdoigtsdesinvestis-
seurs, faisant s’envoler les taux
d’intérêt à plus de 10%. Selon les
experts, une crise de balance des
paiements en 2014 comparable à
celle de l’Argentine fin 2001 n’est
plusexclue. Bref, la faillite guette.

Pourévitercedrame–etassurer
saréélectionen2015–,M.Ianouko-
vitchsemble avoir choisi la facilité
et lecourttermeenserapprochant
deMoscou,sonprincipalpartenai-
recommercial.Mêmesisonécono-
mie traverse aussi des difficultés,
«la Russie peut facilement faire un
chèque de 20milliards de dollars»,
penseLudovicSubran,économiste
chezEulerHermes.

Préserver les relationsdiploma-
tiques avec le voisin de l’Est doit
surtout éviter une nouvelle
«guerre du gaz» à même de tuer
l’économie et les entreprises loca-
les dépendantesde l’énergie russe.
Deux fois déjà, notamment après
la «révolution orange», la Russie
s’était vengée en coupant le robi-
net du gaz. A écouter le gouverne-

ment ukrainien, se tourner vers
l’Unioneuropéenne(UE)auraitété
désastreux. En témoigne le coût
pour la «mise aux normes euro-
péennes»del’économieukrainien-
ne : «150 à 165milliards d’euros»
selon « les estimations basses de
nos économistes», avance Mykola
Azarov, le premier ministre, cité
par le journal russeNezavissimaïa
Gazeta. «Ces chiffres sont dispro-
portionnés et peu crédibles »,
s’étrangle Peter Stano, porte-paro-
le de Stefan Füle, commissaire
européenà l’élargissement, rappe-
lant que les dix pays d’Europe
orientale et du Sud, qui avaient
signé un accord d’association avec
l’UEaudébutdesannées 1990,ont
vu leur PIB croître entre 1990 à
1996 de 57%, leurs investisse-
ments de 61% et leurs exporta-
tions de 65%. Ils sont devenus
membrede l’UEen2004.

Tergiversation
Pour nombre d’économistes,

Kiev pourrait, à plus long terme,
regretter de se jeter dans les bras
russes. Quelles seront les contre-
parties à une éventuelle aide de
Moscou?Surtout, l’économie, fon-
déesurlatransformationdematiè-
res premières (métaux, agricultu-
re…), a besoin de se réformer.
«Depuis 2011, le gouvernement ter-
giverse», déplore l’agence de nota-
tionStandard&Poor’s (S&P) dans
son rapport du 25 novembre.
«Approfondir une relation quasi
maternelle avec la Russie risque de
retarder encore les réformes et can-
tonner le pays dans une croissance
limitée», ajouteM.Subran.

Aussi, S&P indiqueque les rou-
tes européennes ouvertes en
novembre2012 et mars2013 pour
diversifier l’approvisionnement
en gaz ont permis à Kiev d’acheter
du gaz 380dollars le million de
mètres cubes, contre 406 à la Rus-
sie. Cette diversification offre des
marges demanœuvre financières,
note S&P. «Viktor Ianoukovitch a
intérêt à jouer sur les deux
tableaux, russe et européen»,
conclutM.Subran.C’est cequ’iln’a
cesséde faire.p

ClaireGatinois

LesgéantsduNetfontunlobbyingintenseàBruxelles
Bruxelles
Bureau européen

ErikaMannapeut-êtrebeaucoup
d’amissur Facebook,maiselle évi-
te tout contactavec les journalis-
tes.Très secrète, la représentante
dusite américainàBruxellesest
pourtantdifficileà ignorerdans
lesdiscussionsencoursenEurope
afinde renforcer laprotectiondes
donnéespersonnelles.

PourFacebook, la lobbyistea
arpenté les couloirsduParlement
européen, lorsduvote, enoctobre,
d’unepremièremouturedes tex-
tes contestéspar sonentreprise.
Avecunavantage indéniable: cet-
te sexagénaireestuneancienne
députéeeuropéenne, spécialiste
desquestionscommerciales,
connuepourses convictionsatlan-
tistes.Elue sur les listesduParti
social-démocrateallemand,elle a
siégépendantquinzeanset son
expérience luidonneunaccèspri-
vilégiéà ses ancienscollègues.Cer-
tains l’ontencorecroiséeaubar
desélus, à Strasbourg, lors des
récentsdébatsparlementaires.
«C’est leparfait exempledupan-
touflage», dénonce l’écologiste Jan
PhilippAlbrecht, rapporteur (alle-
mand)du texteauParlementeuro-
péen.

Ladiscrète implicationd’Erika
Mannest à l’imagede la campagne
de lobbyingorganiséepar les
géantsaméricainsduNet contre
lespropositionsdeViviane

Reding, commissaireà la justice.
Unebataille lancéedepuis trois
ans,bienavantque lespremières
révélationsd’EdwardSnowdensur
lespratiquesd’espionnageàgran-
deéchelledes citoyensetdesdiri-
geantseuropéensneviennentélec-
triser lesnégociations. Très com-
plexes, lesdiscussionsdestinéesà
refondreune législationenplace
depuis 1995 sontdans l’impasse,
étantdonné les réservesduRoyau-
me-Uni,de la Suèdeoude l’Allema-
gne.Despayspeupressés, contrai-
rementà la France, laPologneou
laCommission,de trouverun
accordavant les électionseuro-
péennesdemai2014. La chanceliè-
reallemande,AngelaMerkel, dont
unportablepersonnela étéécou-
té, craintqu’uncompromisprécipi-
ténese fasseaudétrimentdes
garantiesenplaceenAllemagne.

Encoulisse, Facebook,maisaus-
siGoogleet IBM, tententdepeser
sur lesdiscussions, àBruxelles
commedans les capitales.Desgou-
vernementsnesontpas insensi-
blesà leurs argumentspour tenter
d’allégeraumaximumla future
législation.«Les entreprisesaméri-
caines contournentdéjà les règles
existantes, ellesmilitenten faveur
d’unedérégulationmaximaleafin
denepasentraver leursactivités»,
décrypteunexpertde la commis-
sion.«Lebusinessmodelde ces
compagnies repose sur la violation
des lois européennes», accusait
mêmerécemmentThiloWeichert,

le commissairepour laprotection
desdonnéesduLandallemanddu
Schleswig-Holstein.

Pourdéfendre leurs intérêts,
Facebook,Googleou IBMagissent
soitdirectement, soitpar le truche-
mentd’associations récemment
crééesàBruxelles, commel’Euro-
peanPrivacyAssociationou leCen-
ter forDemocracyandTechnolo-
gy. Ils concentrent leurs critiques
contredespointsemblématiques
dutexte.Ainsipasquestionpour

euxd’accorder«undroit à l’oubli»
tropétendudesdonnéescollec-
téesauprèsde leursutilisateurs,
commeledemandent laCommis-
sionet lesdéputés européens.Pas
questionnonplusde laisseraux
usagers lapossibilitéd’autoriser
oupas le transfertde leursdon-
néesversunpays tiers, commeles
Etats-Unis.Desenjeux lourdsde
conséquencespourdesgroupes
américainsqui tirent leur fortune
dutraitementdes informations
personnellesprélevéesau fil des
visites sur leurs sites.

Lesgéantsaméricainsont le sou-
tiende l’administrationObama. Le
dernierambassadeurdesEtats-
Unisauprèsde l’Unioneuropéen-
ne,WilliamKennard,a lui aussi
multiplié les démarchesafinde
pesersur lesnégociations,grâceà
unargumentaireen ligneavec
celuidesmultinationales.Pour lui,
le«droit à l’oubli estunobjectif
louable»,mais sonapplicationpré-
occupe lesEtats-Unis.Quantau
consentementdemandéauxparti-
culiersavant le transfertde leurs
donnéesversunpays tiers,«cette
exigenceva restreindre le fluxde
donnéeset frustrer les consomma-
teurs», a argumentéM.Kennard.

Cederniera été échaudépar le
rejet temporaire cesdernières
annéesde certainsaccordsdecoo-
pérationcritiquéspar lesdéputés
européens: l’accordsur le trans-
fertdesdonnéesdespassagers
aérienset le traitéd’échangedes
donnéesbancaires (Swift). Pour
M.Kennard, l’enjeuestde«créer
des législationscompatiblesde
manièreà ceque les donnéespuis-
sent semouvoir librementà travers
lemarché transatlantique», a-t-il
répétéavant sondépart,peuavant
ledéclenchementde l’affaire
Snowden.Sonsuccesseur,pas
encoreenplace, auradumalà
reprendreà soncompteceplai-
doyeraprès les révélationssur les
pratiquesde l’Agencenationalede
sécuritéaméricaine.p

PhilippeRicard

«Le“businessmodel”
decescompagnies

reposesurlaviolation
desloiseuropéennes»

ThiloWeichert
commissaire pour

la protection des données
d’un Land allemand

LaNSA intercepte les données
de géolocalisation de centaines
demillions de téléphones porta-
bles dans lemonde et enregistre
«près de 5 milliards» de ces don-
néespar jour, affirme leWashing-
ton Post, mercredi 4 décembre.
L'agence, en se connectant aux
câbles qui relient les différents
réseauxmobiles dans lemonde,
géolocalise « incidemment» des
millions de personnes.

Enpleinecrisepolitique,
l’Ukraineestaubord
dudéfautdepaiement
Letauxd’empruntàdixansdupays
sur lesmarchésadépassé les 10%
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Un gros livre de 354 pages,
rédigé en arabe et publié
par la présidence tunisien-

ne, est venu raviver les plaies du
passérécentdansunpaysenpleine
transition chaotique. D’abord par
bribes, puis dans sa totalité depuis
mardi3décembre, le Livrenoir «Le
Système de propagande sous Ben
Ali» s’est diffusé comme une traî-
née de poudre en Tunisie. Ce volu-
mineux document décrit avec for-
ce détails et listes nominatives, la
corruption qui régnait dans les
médias pendant le règne de Zine
El-AbidineBenAli renversé en jan-
vier2011.L’auteurn’estautrequela
présidence tunisienne, incarnée
depuis la chute de l’ancien régime
parMoncefMarzouki, que ses pro-
ches disent agacé par les lenteurs
de la justice transitionnelle.

Puisant dans les archives du
palais deCarthage, ses services ont
mis à nu le verrouillage de l’infor-
mationd’unpassérécent,rouvrant
des plaies mal cicatrisées au
moment où les passions restent
vivesdansunpaysconfrontéàune
grave crise politique. Depuis, la

polémique ne cesse de s’amplifier
sur ce travail mené hors de toute
expertiseouregard indépendants.

L’Agencetunisiennedecommu-
nication extérieure (ATCE), dissou-
te en 2012, constituait le principal
rouage du système Ben Ali et était
l’incontournable interlocuteur des
journalistes, nationaux comme
étrangers, notamment français,
qui, bien que non soumis à des
visas,devaientobtenir son feuvert
pourtravailler.LeMondes’estainsi
vurefuseràplusieursreprises l’en-
trée sur le territoire tunisien.

Chargée depuis sa création en
1990 sous la férule d’Abdelwahab
Abdallah, alors principal conseiller
delaprésidence,deveilleràladiffu-
sion de la bonne image du régime
tunisien, enparticulier sur la scène
internationale, l’ATCE régnait sur
tout. C’est elle qui distribuait les
recettespublicitairesselon ledegré
d’allégeance des médias, disquali-
fiant les journalistes rétifs, récom-
pensantlesautresets’attachantles
services de «collaborateurs» selon
une tarification effarante et préci-
se:de50à100dinars (25eurosà50

euros environ) une dépêche ou un
article « positif », 320 dinars
(160euros) pour des rapports sur
les opposants, 150 dinars parmois
(75euros)pourdes«révisionsetcor-
rections» dans des magazines,
800dinars par mois (400 euros)
pour «contribution» au rapport
mensuel de l’ATCE sur le terroris-
me – un domaine dans lequel l’an-
ciendictateuraimaità seprésenter
comme « un rempart » –,
800dinars également pour s’atta-
cherlacoopérationd’uncorrespon-
dantde chaînede télévision, et jus-
qu’à 3000 dinars (1 500euros)
pour la rédaction d’un livre com-
plaisantà l’égarddurégime.Même
les « fixeurs», ces accompagna-
teursdejournalistesenzonediffici-
le, tout à la fois interprètes et gui-
des, recevaient un complément de
rémunération pour «orienter»
dans lebonsens.

L’ATCE ne manquait pas de
moyens,dépensantdesmillionsen
achat d’espace publicitaire, ou
pour des opérations marketing.
Pour la seule année 2009, l’Agence
a négocié 737 000 dinars

(369000euros) de contrats avec
des agences de communication
française, belge, suisse et égyptien-
ne. Sous la rubrique«diversesopé-
rations» (invitations et frais d’hé-
bergementdejournalistes) figurait
également une enveloppe de

1,8million de dinars (environ
900000euros). Trois cent soixan-
te-seize journalistesauraientbéné-
ficiédeces largesses.

Danscedocumentrédigépar les
servicesdeM.Marzouki,90journa-
listes tunisiens complaisants sont

nommémentcités, tout commede
nombreux étrangers inscrits dans
lacatégorie«amis».

Tel journalistebienconnud’une
chaînedetélévisionfrançaise, invi-
té à Tunis avec sa famille, pourdis-
cuterdeprojetsd’émission,estgra-
tifié de la mention «bonne volon-
té» à côté de son nom; telmagazi-
ne français se voit offrir de juteux
contratspublicitairesencontrepar-
tie de numéros spéciauxà la gloire
durégime;larédactriced’unquoti-
dien anglo-saxon aurait réclamé
20000euros pour la rédaction
d’un livre élogieux sur Ben Ali…
Tous les noms, y compris le titre
des ouvrages de commande, sont
mentionnésdans le Livrenoir.

La divulgation, partielle et par-
foispartiale semble-t-il, des secrets
del’ATCE,suscitedevivesréactions
en Tunisie. Réunis dans un collec-
tif, plusieurs organismes, dont la
Ligue tunisienne des droits de
l’homme, le Syndicat national des
journalistes tunisiens ou le Syndi-
cat des radios libres critiquent une
«publication sans concertation
avec les instances professionnel-

les», ni même « le recours à une
équipe de personnalités compéten-
tes et indépendantes». Arguant de
l’hésitation manifestée, jusqu’ici,
parl’exécutifàs’attaquerauxméca-
nismes de l’ancien système, ce qui
«apermis àdes figures et à desplu-
mes qui [l’]ont pendant longtemps
encensé de revenir sur le devant de
lascèneetàd’autresdese jeterdans
les bras dunouveaupouvoir», tous
disentcraindre«quece livrenesoit,
en définitive, qu’une nouvelle
manœuvre destinée à blanchir
l’image de quelques-uns qui ont
choiside changerd’allégeance». En
clair, le collectif accuse le chef de
l’Etatet sonentouragedese livrerà
des«révélations»à la carte.

Certaines des personnes citées
ont annoncé leur intentiondepor-
ter plainte contre la présidence,
accuséedevouloirréglerdescomp-
tes alors qu’elle est elle-même
aujourd’huilacibled’unecontesta-
tion.Bravacheouprovocateur,l’en-
tourage de M.Marzouki a riposté
en promettant une suite : «C’est
unepremière liste».p

IsabelleMandraud

Rome
Correspondant

Legouvernementitaliensem-
ble disposé à apporter une
réponse à l’enfouissement

illégaldesdéchets toxiques et aux
incinérations sauvages en plein
air qui empoisonnent depuis des
années la région entre Naples et
Caserte, rebaptisée « terra dei
fuochi» (terredes feux).Undécret
pris en conseil des ministres le
3décembre interdit cette prati-
que, un délit passible de trois à
cinq ans de prison. Selon les asso-
ciations écologiques, l’enfouisse-
ment et la combustion des
déchetspolluantaussibienlanap-
pe phréatique que l’air auraient
entraîné une hausse alarmante
des cancers dans la région (+40%
chez les femmes, +47% pour les
hommes).

Une manifestation rassem-
blant des dizaines de milliers de
personnes s’est déroulée samedi
16novembre à Naples, sous une
pluie battante, pour dénoncer un
«biocide»encours.Selonl’associa-
tion Legambiente, en vingt-deux
ans, plus de 440 entreprises,
situées essentiellement dans le
centreetlenorddupays,ontenter-
ré quelque 10millions de tonnes
de déchets industriels à cet
endroit.6000incinérationsilléga-
les ont été recensées par les pom-
piers entre janvier 2012 et
août2013. On compte également
quelque2000déchargespolluées.

Pour leministre de la cohésion
territoriale, Carlo Trigilia, la Terre
des feux est devenue «le symbole
de tout ce qui ne va pas dans le
Sud». Il y a pourtant longtemps

que la presse et les associations
ont donné l’alarme. Par l’entremi-
se de la Camorra, la Mafia napoli-
taine,quisechargedutransportet
de l’enfouissement, des indus-
triels dunordde l’Italie et du reste
de l’Europe trouvent plus juteux
de faire disparaître illégalement
leurs déchets dans des terres agri-
coles ou des carrières abandon-
néesplutôtquedelesconfieràdes
filières officielles. Le livre Gomor-
ra (2006) du journaliste et écri-
vainRobertoSavianoet le filmqui
en a été tiré en 2008 ont ample-
mentdocumenté ce scandale.

Manque de fonds
Restedésormaisà appliquer les

peines prévues par la loi et à réha-
biliterlesmilliersd’hectaresconta-
minés. Pour ce faire, le gouverne-
ment entend cartographier les
zones concernées, qui pourraient
êtreinterditesàtouteactivitéagri-
cole. Un fonds spécial de 600mil-
lions d’euros devrait être affecté à
des opérations de dépollution, en
plus des 300millions déjà
octroyés par le gouvernement
régional de Campanie. Une pro-
messe qui apparaît intenable
alors que l’exécutif peine à trou-
ver des fonds dans un budget
d’austérité.

Les associations ont accueilli
favorablementcequ’ellesconsidè-
rentcomme «un premier pas».
Elles restent cependant méfian-
tes. En 2006, le gouvernement,
dirigé alors par Silvio Berlusconi,
avait créé un délit d’«abandon
d’ordures et de gestion de déchets
non autorisés». Il est resté lettre
morte.p

Philippe Ridet

Liban Israël dément avoir assassiné un chef
duHezbollah
JÉRUSALEM. Israël a démenti,mercredi 4décembre, les accusa-
tionsduHezbollah libanais rendant l’Etat juif responsablede l’as-
sassinatde l’un de ses chefs prèsdeBeyrouth. Le parti chiite liba-
nais avait annoncémercredidansun communiqué lamortde
HassanHawloAl-Lakiss,«assassiné» à l’est de Beyrouth.Deux
groupuscules inconnus se présentant commedes groupes sunni-
tes ont revendiqué séparément l’assassinat. – (AFP.)

EuropeArnaud Leparmentier récompensé pour
son essai «Ces Français, fossoyeurs de l’euro»
ArnaudLeparmentier, rédacteur en chef et éditorialiste auMon-
de, a reçumercredi 4décembreauParlement européen, à Bruxel-
les, le 7e Prix du livre européen2013 dans la catégorie «essai». Il a
été récompensépour son ouvrageCes Français, fossoyeurs de
l’euro (Plon, 240p., 18,50¤), dans lequel il revient sur les respon-
sabilités des dirigeants français et allemandsdans le déclenche-
mentde la crise de l’euro. Le jury était présidéparBernard-Henri
Lévy (membredu conseil de surveillanceduMonde).

L’Agencetunisienne
decommunication
extérieures’attachait

lesservicesde
«collaborateurs»selon
unetarificationprécise,
parexemple,de50à

100dinarsunedépêche
ouunarticle«positif»

L’Italieprometdes’attaquer
àlamafiadesdéchets
LarégiondeNaplesestempoisonnéepar
les incinérations sauvagesderésidus toxiques

LeLivrenoirdes«journalistesamis»sousBenAli
Réaliséeetpubliéeà lademandeduprésidentMarzouki,uneenquête, fondéesur lesarchivesdupalaisdeCarthage, suscite l’émoienTunisie

50123
Vendredi 6 décembre 2013



france

Desmanifestants contre la réforme des rythmes scolaires, le 25mars, à Paris. LAURENTHAZGUI/DIVERGENCE

Les personnes âgées détien-
nent une épargne et unpatri-
moine importants, qui pour-

raientêtremieuxexploités aupro-
fitdeleur«bien-être»etdela«vita-
lité» du PIB. C’est l’un des constats
que dresse le Commissariat géné-
ral à la stratégie et à la prospective
(CGSP), dans un rapport, rendu
public ce 5décembre, sur la «silver
economy» (économiedes seniors).

Dirigée par l’économiste Jean
Pisani-Ferry, cette instance recom-
mande– entre autres – le recours à
une formule rénovée du viager et
proposed’orienterversl’investisse-
ment une fraction de l’argent thé-
saurisépar les seniors.

Les personnes âgées consacrent
à la consommation une part de
leurs ressources qui est plus faible
quecelledurestede lapopulation:
un peu plus de 75% pour les
60-75ans contre près de 83% pour
les 25-40ans, en 2006. Conséquen-
ce logique,ellesontuntauxd’épar-
gne supérieure à la moyenne, ce
qui est source de «sous-optimalité
à la fois pour (…) elles-mêmes et sur
le plan macro-économique», esti-
me leCGSP.

Si le taux d’épargne des person-
nes de plus 65ans était ramené à
16%, il y aurait un «impact signifi-
catif à court terme» : de l’ordre de 1
à1,5pointdePIB,mentionnelerap-

port. Il fautdonc«inciter»ceuxqui
mettent trop d’argent de côté «à
consommer davantage ou à inves-
tir enprenantplusde risques».

Un«livret argenté»
Première solution envisagea-

ble: le viager, qui consiste à céder
un logement à une personne, en
échange du versement périodique
d’une rente au vendeur jusqu’au
décès de celui-ci. Ce dispositif per-
met au particulier qui se sépare de
son bien d’accroître son pouvoir
d’achat tout en continuant à vivre
danssonlogement.Maisuntel sys-
tèmeest«rarementretenu»,obser-
ve le CGSP, parce qu’il est souvent

synonyme «de pari sur la mort
d’autrui», ce qui«estmalperçu».

Une variante pourrait êtremise
enavant:le«viagerintermédiépar-
tiel». Dans ce schéma, seule une
fraction de la valeur du bien est
cédée à un intermédiaire (banque,
assureur)qui,encontrepartie,don-
ne de l’argent au vendeur ; les
ayants droit de ce dernier restent
les héritiers et peuvent racheter
leursparts.Cettesolution,quiamé-
liore «lamobilisation dupatrimoi-
ne», est denature à «augmenter la
propensionmoyenneàconsommer
des seniors», souligne le rapport.

Le CGSP suggère également de
«canaliser»unepartiedel’épargne

desseniors«vers le financementde
lacroissance».Acettefin,ilconvien-
drait de créer des «produits finan-
ciers adaptés », en lançant un
«livretargenté» (issu,parexemple,
de la transformation d’un livretA
pour lespersonnesatteignant l’âge
de60ans).

L’épargne collectée serait rému-
nérée à des taux plus intéressants
que celle du livretA mais elle ne
serait que partiellement disponi-
ble(saufencasd’événementsparti-
culiers, tels que le décès du
conjoint, des travaux d’adaptation
du logement ou la survenue de la
dépendance, qui autoriseraient le
déblocagedes sommes).

Untelmécanismeviseàréorien-
ter l’épargne au profit «des fonds
propres des entreprises», ce qui
«favoriserait une hausse du taux
d’investissement et, au-delà, une
hausse de la croissance potentiel-
le», prophétise le rapport.

LeCGSPinsistesurle faitqueces
mesures doivent être abordées
«avec prudence» car elles concer-
nent des publics «qui, pour beau-
coup, sont réputésvulnérables».«Il
est essentiel de viser des actions qui
ne risquentpasd’imposerdes choix
à des personnes qui n’auraient pas
les moyens de s’y opposer», écri-
vent les auteursdurapport.p

BertrandBissuel

Lydie Moralès n’est pas du
genre à céder à la morosité.
Même quand, au printemps

2012, elle a compris que son poste
d’enseignante spécialisée allait
être supprimé – comme 80000
autres emplois dans l’éducation
nationale sous le quinquennat de
Nicolas Sarkozy –, cette spécialiste
deladifficultéscolaire (Rased,dans
le jargonde l’école) n’a jamais dou-
té du rôle qui devait rester le sien:
mettre sur les rails des enfants
pourqui l’écolenevapasde soi.

Le «changement» promis par
François Hollande, la pétillante
quinquagénaire a voulu y croire.
Dix-huit mois se sont écoulés et,
sur le terrain, l’état d’esprit des
enseignantsabienchangé.Difficile
de rester optimiste alors qu’une
année de mobilisation contre la
réforme des rythmes scolaires
–mobilisationquisemblemarquer
le pas, avec 22% de grévistes décla-
rés ce jeudi – n’a pas conduit le
ministèrede l’éducationà revoir sa
copied’uniota.Alorsquele«déclas-
sement» de la France, pointé du
doigt par l’enquête PISA publiée le
3décembre, remet en question,
aux yeux de certains du moins,
leurengagement, leurspratiques.

«L’euphorie, c’est fini, confie
LydieMoralès. L’ambiance estmol-
le, la motivation aussi… Pendant
que le débat sur les rythmes occupe
le champ médiatique, on continue
de s’épuiser dans nos écoles. Je sens
beaucoupde collèguesdans l’atten-
te ; certains, déjà désabusés.» Un
sondage Harris Interactive pour le
SNUipp-FSU, syndicat majoritaire
auprimaire, vient de le confirmer:
moins d’un tiers des professeurs
des écoles considèreque le primai-
re est aujourd’hui une priorité
pour legouvernement.

Lydie Moralès, elle, n’a pas de
regrets:autitredes«mesuresd’ur-
gence» prises en juin2012 pour
donner à une rentrée préparée par
la droite des petits airs de rentrée
de gauche, elle a retrouvé unposte
danslesuddesondépartement(les
Hauts-de-Seine). Pourtant, elle ne
cache pas que l’inquiétude la
gagne, elle aussi. «Les enseignants
sontbienplacéspour savoirque, vu
la situation économique, on ne
reviendra pas à des jours meilleurs
avant longtemps. Une question les
obsède: quand pourront-ils enfin
réussiràbien faire leurmétier?»

Delamaternelleau lycée,même
constat : ça ne bouge pas, ou pas
assez vite. Le ministre de l’éduca-

tion, Vincent Peillon, qui a réussi à
faire promulguer en juillet sa loi
d’orientation, a beaumarteler que
letempsdel’écolen’estpasceluide
lapolitique,qu’il faudraplusqu’un
quinquennatpourvenir àboutdes
20% d’élèves qui quittent le CM2
sans être armés pour la 6e, le doute
s’est installé. «Les enseignants
avaient besoin d’être réenchantés…
Et ça ne s’est pas vraiment produit,
observe Catherine Chabrun, qui a
quitté la classe il y a trois ans pour
animer le mouvement Freinet
(ICEM-pédagogie Freinet). Le brou-
hahasurlesrythmesoccultetousles
autres chantiers. Les collègues ont
gardéautant d’élèves par classe, les
mêmesmodes d’évaluation… et les
mêmes relations, pas toujours sim-
ples, avec lahiérarchie intermédiai-
re, les inspecteurs, les recteurs.»

Lemoral est bas. C’est pourtant
eux, lesenseignants,quelegouver-
nement s’est engagé à soigner en
premier lieu, après un quinquen-
natde«cassedel’école».Euxàquiil
a promis 60000postes sur cinq
ans, une consultation sur les pro-
grammes, des places dans les nou-
vellesécolessupérieuresduprofes-
sorat et de l’éducation. Sans comp-
ter la prime annuelle de 400euros
pour les professeurs du primaire
qu’il s’est évertué – en vain – à
déconnecterduretouraumercredi
matin travaillé.

Eternels insatisfaits, les ensei-
gnants? «A vif», rétorque Moni-
que. Cette institutrice chevronnée
préfère rester anonyme, pour ne
pas impliquer les enseignants sta-
giaires dont elle a la charge en tant
que formatrice. «Les changements
étalésdanslesmédiassontdesmiet-
tes électorales, un saupoudrage de
mesures rendues invisibles dans les
écoles par l’afflux d’élèves [30000
écoliers de plus en 2013], s’éner-
ve-t-elle. J’entends dire autour de
moi: on a voté pour eux, et il ne se
passe rien, on s’est bien fichu de
nous…L’heure està ladésillusion.»

«Droiteougauche,c’estlamême
logique,lâcheDenisPourrat,profes-
seur de français dans un collège
ZEP à Vaulx-en-Velin (Rhône). On
est brossé dans le sens du poil, sans
doute mieux considéré… Mais les

conditions de travail ne changent
pas, et lamisère sociale, quine reste
pas aux portes de l’école, exacerbe
les difficultés. » Son cheval de
bataille : « la chasse aux sans-
papiers», dont il n’entrevoit pas
d’infléchissement malgré la sanc-
tuarisation de l’école promise
après les affaires Khatchik et Leo-
narda. «On doit héberger des
familles à la rue avec leurs enfants,
les urgences sociales sont pleines à

craquerdans ledépartement», s’in-
digne-t-il. L’enseignant syndiqué
SUD-Education ne croit pour
autantpasàunvirageàdroitede la
profession. «Du conservatisme, il y
en a toujours eu. Des collègues qui
vous répètent : “C’était mieux
avant.” Mais une percée de l’extrê-
me droite, c’est peu probable.» Un
verrou semble pourtant avoir sau-
té avec l’installation, le 12octobre,
du collectif Racine, émanation du
Rassemblement Bleu Marine.

Même si son écho parmi les
900000enseignants semble déri-
soire. «La période est confuse, peu
saine, reprend CatherineChabrun.
Quand j’entends dans les cortèges
des slogans enseignants raisonner
comme ceux de l’UMP, j’en perds
mon latin!»

«Lapériodeestambiguë,renché-
rit Mickaël Gamrasni, professeur
d’histoireencollègeàVilleneuve-la-
Garenne(Hauts-de-Seine).Onest là
à réclamer le changement et, dans
lemême temps, on a cette peur très
forte d’être de nouveau ballottés
d’une réforme à l’autre, de voir la
situationencoresedégrader.»Dans
son établissement, le collège
Edouard-Manet,amputéde33heu-
res d’enseignement par semaine il
y a deux ans, le candidat François
Hollande était venu, enmars2012,
marteler ses priorités éducatives.
Deux rentréesplus tard, les heures
perdues ne sont pas revenues, «et
pourtant, nous qui étions vent
debout sous la droite, nous ne som-
mes pas mobilisés, reconnaît le
jeune enseignant.Avec un premier
ministre ancien prof d’allemand,
un ministre de l’éducation prof de
philo, c’est un peu comme si on
n’avait pas vraiment, ou pas
autant,àdéfendrenotrebifteck.»

Ce sentiment d’une «mobilisa-
tionmolle»,BenjaminMarol,ensei-
gnant àMontreuil, le ressent aussi.

«A part à Bobigny, les établisse-
ments du 93 n’ont pas beaucoup
bougé jusqu’ici… Leministère répè-
tequ’ilvamettrelepaquetsurl’édu-
cation prioritaire, et on a envie d’y
croire, même si l’idée de prendre
auxclassesprépapouraider lesZEP,
çanepassepas… Il n’yapasdenan-
tisdans l’éducationnationale!»

Beaucoup disent se sentir de
moins en moins proches d’un
ministre omniprésent dans les
médias, mais qui ne s’adresse pas
aux enseignants. «On reste indul-
gents,mais si, à la fin du quinquen-
nat, il n’y a pas eu d’inflexion, alors
on fera partie des mécontents qui
ne saventpluspourqui voter»,pré-
vientMickaëlGamrasni.

Ce risque pour la gauche existe,
selon Jean-Daniel Lévy, directeur
dudépartementpolitiquechezHar-
ris Interactive. A quatre mois des
municipales, il constate qu’«une
distance forte, inédite de mémoi-
re», s’est instaurée entre les ensei-
gnantset lepouvoir. «Si celadevait
se concrétiser dans les urnes, ce
serait par une forte abstention,
nuance-t-il, plutôt que par un vote
sanction.» Pour lui, c’est un para-
doxe: «Alors que la gauche a affi-
ché l’école comme une priorité, les
enseignantsneportentpas leprojet
de refondation comme un éten-
dard.»p

MatteaBattaglia

Lesrecettespourmettreenvaleurl’épargnedespersonnesâgées
LeCommissariat à lastratégieetà laprospectivepréconisedeplacer leséconomiesdeséniorsauservicede lacroissanceetderéformer leviager

LeSNUipp-FSU, syndicatmajori-
taire auprimaire, a appelé à la
grève, jeudi 5décembre, pour
une«réécriture» du décret sur
les rythmes. Pas pour l’abroga-
tion de la réforme, donc,même
s’il réclame «qu’il n’y ait pas de
généralisation à la rentrée pro-
chaine». LaCGT, FO et SUD
appelaient aussi à lamobilisa-
tion ce jeudi, mais pour réclamer
sa«suspension immédiate».

40%des professeurs des éco-
les devaient faire grève, selon le
SNUipp-FSU, 22%seulement
d’après leministère. Un autre
mouvement social prend forme,
assez inédit, parmi les ensei-
gnants de classes préparatoires.
Ils seront en grève le 9décem-
bre – à l’appel du SNES-FSU, du
Snalcet de FO–pour réclamer
l’abandon duprojet de réforme
de leur temps de travail.

Lesenseignantsetlagauche:ledésamour?
Dix-huitmoisaprès l’électiondeFrançoisHollande, l’impatienceet ledoutes’installentdans lessallesdeclasse

«J’entendsdire
autourdemoi:

onavotépoureuxet
ilnesepasserien,on
s’estfichudenous»

Monique
formatrice

Mobilisation jeudi contre les rythmes scolaires
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PUBLICITÉ

Alors que les régimes de retraite basculent un à un dans le
rouge, la situation démographique des caisses continue à se
dégrader. À ce rythme, il y aura demain moins d’un actif pour
un retraité, la situation n’est plus tenable. Une vraie réforme
des retraites s’impose. À l’instar des politiques engagées
ailleurs (Allemagne, Italie, Suède, ou même Canada.), elle doit
aboutir à un système équitable, libre et responsable. R
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Association Loi 1901, 53 rue Vivienne - 75002 PARIS

Marie-Laure Dufrêche,
déléguée générale

de Sauvegarde Retraites

Lettre ouverte au Président de la République,
François Hollande

À contribution égale, pension égale !

Monsieur le Président,

Vous aviez promis une réforme des retraites « juste » et « équilibrée » qui « assurera
la pérennité de notre système de retraite ». Or, il y a toujours :

deux France des retraites, celle du public et celle du privé ;

de nombreux régimes spéciaux avec des retraites dès 50 ans, alors que l’on ne
sait pas comment financer la dépendance des personnes âgées ;

des déficits chroniques, alors même que les actifs subissent des baisses de
salaire dues aux hausses répétées de cotisation ;

des retraités stigmatisés et de plus en plus taxés alors que la vraie cause de
nos déboires est un manque de courage politique et le refus d’une vraie réforme.

Monsieur le Président, vous êtes le garant du respect de la loi :

« les assurés doivent pouvoir bénéficier d’un traitement équitable au regard de la
retraite, quels que soient leurs activités professionnelles passées et le ou les
régimes dont ils relèvent » (art. L. 161-17 al. 3 code de la sécurité sociale).

Le changement, c’est maintenant !

-

-

-

-



Rodez
(PC)

Auxerre (PS)

Villepinte
(apparenté PC)

Goussainville (PS)

Poissy (PS)

Poissy (PS)

Roanne (PS)

Anglet (PS) Aubagne (PS)

Rochefort (PS)

Saintes (PS)

Bourg-en-
Bresse (PS)

Valence (PS)

Ajaccio
(apparenté PS)

Cergy (PS)

Clichy (PS)

Belfort (PS)

Tourcoing (PS)

St-Etienne
Maurice Vincent, PS

Reims
Adeline Hazan, PS

Angers
Frédéric Béatse, PS

Metz
Dominique Gros, PS

Melun (UMP)

Suresnes (UMP)

Bayonne (UMP)

Bourges (UMP)

Avignon (UMP)

Calais (UMP)

Mulhouse
Jean Rottner, UMP

Marseille
Jean-Claude Gaudin, UMP

Liévin
(PS)

Loos-en-
Gohelle
(EELV)

Noyelles-Godault
(MoDem)

Billy-
Montigny (PC)

Montigny-
en-Gohelle (PS)

Hénin-Beaumont
(Divers gauche)

Courrières (PS)

NORD

PAS-DE-CALAIS

Istres
(Divers gauche)

GARD

VAUCLUSE

BOUCHES-
DU-RHÔNE

Tarascon (UMP)

Saint-Gilles (PS)

Carpentras
(PS)

Monteux (PS)
Bédarrides (Divers gauche)

Sorgues (UMP)

Cavaillon (UMP)

L’Isle-sur-
la-Sorgue
(Divers droite)

Arles (PC)

Les Saintes-Maries-
de-la-Mer (UMP)

Le Grau-
du-Roi
(UMP)

Fos-sur-Mer(PS)

Miramas (PS)

Aubagne
(PC)

Sainte-Maxime
(Divers droite)

Freyming-
Merlebach

(UMP)
Stiring-Wendel
(divers gauche)

Forbach (PS)

Contes (PC)
Fréjus (UMP)

Nancy
André Rossinot, UDI
Maire depuis trente ans,
le sortant ne se représente
pas. Le PS compte en
profiter pour enlever la
capitale lorraine.

Rouen
Yvon Robert, PS

La ville enlevée en 2008
par Valérie Fourneyron,

ministre des sports
depuis 2012, est une
cible de choix pour

la droite.
Strasbourg
Roland Ries, PS
Fabienne Keller (UMP)
compte rééditer son
exploit de 2001. Elle
avait battu Catherine
Trautmann, passée
par le gouvernement
Jospin.

Autour du delta du Rhône,
un chapelet de petites villes
(six à droite et sept à gauche)
pourraient basculer.
Aux Saintes-Maries-de-la-Mer,
lors de la législative de 2012,
le candidat frontiste avait
capté les trois quarts des voix.

Au cœur de l’ex-pays minier du
Nord-Pas-de-Calais, le FN menace
surtout la gauche.Avec deux villes

symboles : Liévin, ex-fief de Jean-Pierre
Kucheida, figure déchue du PS local,

et Hénin-Beaumont, haut lieu de
la bataille Le Pen-Mélenchon en 2012.

La Lorraine industrielle,
terrain de conquête
du FN.A Forbach, Florian
Philippot, cadre national
du parti d’extrême
droite, espère emporter
la mairie.

Gisors (PC)
C’est la seule ville

de l’Ouest où le FN peut
croire en ses chances.
Le parti s’y était hissé
au second tour de la
législative de 2012.

Toulouse
Pierre Cohen, PS

Suspense dans la 4e ville
de France, où l’ex-maire

UMP, Jean-Luc Moudenc,
espère revenir.

Montauban
Brigitte Barèges, UMP

La maire sortante
brigue un troisième

mandat, dans une ville
où le FN pourrait jouer

les arbitres.

Aix-en-Provence
Maryse Joissains, UMP
Déjà battue aux
législatives de 2012,
la maire est menacée.
D’autant qu’une liste
dissidente de droite a
vu le jour.

SOURCE : LE MONDEINFOGRAPHIE LE MONDE

Ville de plus de 100 000 habitants Ville de plus de 50 000 habitants Ville de moins de 50 000 habitants

Plus de soixante villes pourraient basculer en 2014

Cibles de l’UMP

VILLES CONVOITÉES AUX PROCHAINES MUNICIPALES

Cibles du Front national

Cibles du PS

Ville, appartenance politique du maire sortant
Le nom du maire sortant est indiqué pour les villes
de plus de 100 000 habitants

france

Etsilagaucheévitait laBerezi-
na aux élections municipa-
les? Le contexte national ne

lui a jamais été aussi défavorable,
avec un exécutif affaibli dans un
contexte de crise. Si l’impopulari-
tédupouvoirpeutnourrirunvote
sanction au scrutin de mars2014,
le PS espère pourtant parvenir à
limiter la casse grâce à l’implanta-
tion de ses élus et à la multiplica-
tion de triangulaires avec le Front
national.

A quatre mois du vote, un
regain de confiance se fait sentir
dans les rangs socialistes, encore
inquiets il y a peu. Pour le
moment, les sondages ne sont pas
mauvais, ils sontmêmeanormale-
ment bons, s’étonne-t-on à l’Ely-
sée. Les digues n’ont pas sauté. Ce
qui peut les faire sauter, c’est le
mécontentement lié à la situation
économique.

Unvotesanction
limité

Le Parti socialiste risque néan-
moinsdesubirleseffetsdumouve-
ment qui se produit mécanique-
ment à chaquemunicipale depuis
1995 : les électeurs se servent de
leur bulletin de vote pour expri-
mer leur mécontentement à
l’égard de l’exécutif. Rue de Sol-
férino, onglissemezza voceque la
menace est réelle pour mars2014,
surtout si le PS ne parvient pas à
mobiliser lapartiedesonélectorat
déçue et tentée par l’abstention.

«Le mouvement de balancier
contre le pouvoir en place pourrait
avoir lieu contre nous, c’est un fait
objectif», reconnaît un dirigeant
socialiste. Des résultats l’ont déjà
montré. Depuis le début du man-
dat de François Hollande, le PS a
perdu toutes les élections partiel-
les – législatives ou cantonales –
n’accédant parfois même pas au
second tour.

Si un vote sanction devait donc
se produire, son ampleur pourrait
toutefois se révéler limitée. Les
enjeux nationaux sont loin d’être
les motivations principales des
électeurs.Dans les sondages, deux
tiers d’entre eux prévoient de se
déterminer uniquement en fonc-
tion de considérations locales.
Pour l’instant, le Parti socialiste et
le bloc de droite (UMP et centre
droit) sont au coude-à-coude, avec
chacun 29% d’électeurs souhai-
tant leur victoire, selon un sonda-
geBVApublié le 25novembre.

Lagrogneàl’égarddugouverne-
ment reste le principal carburant
de la droite, qui a désigné tous ses
candidatsdans lesvillesdeplusde
30000habitants. Pour tenter de
mettre fin à la domination locale
de la gauche, le président de
l’UMP, Jean-FrançoisCopé, entend
«nationaliser» le scrutin.

L’UMPpeuattractive
Al’UMP,certainsdoutentdel’ef-

ficacitéde cette stratégie. Lemaire
de Troyes, l’ancien ministre Fran-
çois Baroin, estime par exemple
que son parti doit au contraire se
concentrersur le caractère localde
l’élection.

«Si ce scrutin se nationalise à
outrance, les partis dits de gouver-
nement vont le payer très cher», a
également prévenu le député
UMP des Yvelines Henri Guaino,
ancienconseillerdeNicolasSarko-
zy. Selon lui, «plus les gens choisi-
rontdanscescrutinleurmaire, leur
équipemunicipale, un projet pour
leur ville, et plus ce spectre d’une
débâcle des partis de gouverne-
ment s’éloignera».

Minée par les divisions inter-
nes, l’UMP pourrait pâtir de son
manque d’attractivité. Depuis la
prise de fonction de François Hol-
lande, le principal parti d’opposi-
tionnecapitalisepassurlatrèsfor-
te défiance à l’égard du pouvoir.
Seuls un quart des Français pen-
sent qu’il feraitmieux que la gau-
che au pouvoir. Conscient de ses

faiblesses, le parti, qui souffre éga-
lement d’un déficit de cadres
locaux, aborde l’échéance avec
prudence. Jean-François Copé se
refuse désormais à prédire une
«vaguebleue», comme il le faisait
il y a unan.

Desmairessocialistes
bienimplantés

LePartisocialiste,quidoitinves-
tir, samedi 7décembre, ses princi-
palestêtesdeliste,aunautreatout
danssamanche: sonancragedans
les territoires. Des dizaines d’élus
sortants – tels Martine Aubry à
Lille,GérardCollombàLyon, Fran-
çois Rebsamen à Dijon, Pierre
Cohen à Toulouse – devraient
conserver lamairieencapitalisant
sur leur notoriété locale et leur
bilan.

«Les maires socialistes ont bien
géré leurs villes et sont proches de
leurs habitants», se rassure un
poids lourddu gouvernement.Un
diagnostic partagé en privé par
plusieurs responsables de l’UMP.
«Il sera compliqué de déloger des
maires de gauche, au profil social-
démocrate, ayant un bon bilan»,
admet un ex-ministre de Nicolas
Sarkozy.

Plusieurs études d’opinion
montrent que les électeurs sont
majoritairementdisposésàrecon-
duire le bail de leur maire. Beau-
coup de barons locaux socialistes
ne comptent que sur eux-mêmes
pour l’emporter, allant jusqu’à se
démarquer de l’action de l’exécu-
tif pournepasvoir leur campagne
polluée par le contexte national.

C’est notamment le cas d’Anne
Hidalgo, à Paris. «Entre nous, on
prie pour que Hollande ou le gou-
vernementnenousfassentpasune
nouvelleaffaire Leonardaàquinze
joursdupremier tour», plaisanteà
peineunde ces grands élus.

Lepoidsdes
triangulaires

Des maires socialistes sortants
pourraient tirer leur épingle du
jeu dans les zones où le parti de
MarineLePenseraenmesured’im-
poser des triangulaires au second
tour. Le FN, qui avait réussi à rem-
porter Toulon, Orange (Vaucluse)
etMarignane(Bouches-du-Rhône)
lors des municipales de 1995 puis
Vitrolles (Bouches-du-Rhône) en
1997, rêve de rééditer l’exploit.
Mais il risquesurtoutd’exercerun
pouvoir denuisance.

Seloncertainssondages, leparti
d’extrêmedroite serait enmesure
de se maintenir au second tour
dans près d’une centaine de trian-
gulaires en obtenant plus de 10%
dessuffragesexprimésaupremier
tour. De quoi empêcher l’UMP de
ravir ces communes à la gauche,
qui tireraitprofit desdivisionsdes
deux formationsde droite.

Ce scénario ne chagrinerait pas
le PS, où un tel calcul politique
cyniqueexistebel et bien.M.Copé
nedécolèrepas contre cequ’il per-
çoit comme un coup tactique.
«Hollande favorise la montée du
FN comme Mitterrand en son
temps», accuse-t-il.

L’extrêmedroitepourrait enco-
re perturber la droite en contrai-

gnant des candidats UMP à des
alliances pour limiter le risque de
triangulaires. De tels scénarios
sont notamment envisageables
dans le Sud-Est.

Marseille, clédu
résultat

Si la droite rêve de reprendre
Paris et se fait peu d’illusions sur
ses chances de ravir Lyon ou Lille
au PS, son véritable objectif reste
de ne pas perdreMarseille tout en
regagnantquelques grandes villes
commeStrasbourg.

Face au PS qui vise, lui, la prise
d’une trentaine de villes, ses
espoirs de conquête se concen-
trent surtout sur une quinzaine
d’agglomérations de plus de
30000habitants – comme Valen-
ce, Tourcoing ou Auxerre – et sur
les petites communes rurales.
Mais une éventuelle victoire de
l’UMP dépend de ses résultats
dans les grandes villes. Paris et
Marseille auront donc une impor-
tance considérable. «Si la droite
gagne une quinzaine de villes sup-
plémentaires, cette performance
pourrait être minorée par la perte
d’une grande ville, comme Mar-
seille», estime Xavier Chinaud,
expert électoral et ancien
conseiller politique de Jean-Pierre
RaffarinàMatignon.

Côté socialiste, on abonde: une
victoire politique à Marseille
serait un symbole capable d’atté-
nuer plusieurs défaites dans des
villesmoyennes.p

BastienBonnefous
etAlexandre Lemarié

Lille
Martine Aubry (PS)

Rennes
Daniel Delaveau

(PS)

Dijon
François Rebsamen
(PS)

Lyon
Gérard Collomb (PS)

Nice
Christian Estrosi

(UMP)

Bordeaux
Alain Juppé (UMP)

Nantes
Patrick Rimbert

(PS)

Villes-fiefs où l’alternance
est improbable

Si elle sait queses chancessont
mincesdansdesbastions socia-
listes commeLyon, Lille ouNan-
tes, l’UMPespèreconquérir une
quinzainede villesdeplusde
30000habitants sur des territoi-
resengénéral peu favorables à la
gauche, oudansdes communes
PSaubilanmunicipalmitigé,
commeAngers,AuxerreouValen-
ce.ASaint-Etienne, l’unitéde la
droitepeut lui être favorable.
CôtéPS, la réussitede la primai-
re interne àMarseille a convain-
cudeplus enplusde socialistes
que la deuxièmeville deFrance

est gagnable.Dans la foulée,
leurs espoirs seportent surAix-
en-ProvenceetAvignon, deux
autres villes où ladroite peine à
se renouveler. Un tel triplé per-
mettrait auPSdecasser l’arc
UMPentreNîmes etNice.
Outre le Vaucluse et le Gard
–deux départements où l’extrê-
medroite est implantée de lon-
gue date–, le FN vise les villes
d’Hénin-Beaumont (Pas-de-
Calais) et celle de Forbach
(Moselle), où se présente le vice-
président du parti, Florian
Philippot.

Municipales: lePSespèrelimiterlacasse
Malgré l’impopularitéde l’exécutif, les socialistesparientsur lanotoriétéde leursélusdans lesgrandesvilles

L’UMPvise une quinzaine de villesmoyennes
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france

Marseille
Correspondance

O ne more time»… C’est sur
l’hymne de Daft Punk que
Jean-Claude Gaudin a fait

son entrée, mardi 3 décembre,
pourle lancementdesacampagne
municipale 2014 dans son fief des
6e et 8e arrondissements, les plus
huppésdeMarseille.«Monsieurle
maire»,commetoutlemondel’ap-
pelle ici, est arrivé par l’ascenseur
qu’on avait bloqué pour lui. Seule
façon de lui éviter les trois volées

d’escaliers plutôt raidesmenant à
cette salle, bienmise et peumétis-
sée, remplie par plus de 600 per-
sonnes. «Le cœur de la Gaudinie»,
comme dit un de ses proches. Sa
plus fidèle cohorte de soutiens
depuisqu’il a remporté ce secteur,
en 1983.

One more time, c’était l’idée de
Laure-Agnès Caradec. Clin d’œil à
ce quatrième mandat consécutif
désormais officiellement visé.
Chefdefiledeladroiteàlacommu-
nautéurbaine,MmeCaradec,46ans,
estl’undeces«bébésGaudin»aux-

quels«Monsieurlemaire»semble
vouloir laisser une –petite – partie
delastratégiedesonnouveaucom-
bat «pour sauver Marseille de la
gauche». Avec YvesMoraine,Mar-
tine Vassal, mais aussi le sénateur
etmairedu3esecteurBrunoGilles,
tousUMP,ilsconstituentlanouvel-
le garde rapprochée d’un Gaudin,
quirépète,à74ans,«avoirentendu
le besoin de rajeunissement de son
équipe».

Après quelques mois de faux
suspense, le sortant a annoncé sa
candidature, jeudi 21novembre,

dans une interview au Figaro. Lui
aurait préféré «partir après les
fêtes de Noël », pour réduire
d’autantune campagnequ’il pres-
sent difficile pour sa santé. Mais
les « jeunes» voulaient «bouger
vite» : «Il fallait exploiter le temps
que les socialistes allaient perdre
dans leur rassemblement, expli-
quelesuppléantdudéputéetmai-
re UMP du 5esecteur Guy Teissier,
Lionel Royer-Perreaut. On se dou-
tait que ce serait long car, entre
eux, quand ce n’est pas de la détes-
tation, c’est de la haine.»

VudeParis, l’ambitionrenouve-
léedeM.Gaudinfaitnaîtredesdou-
tes jusque dans son propre camp.
Et le sondageBVAdu 18novembre,
donnant au second tour 41% des
voix au candidat socialiste Patrick
Mennucci contre 40%àM.Gaudin
et19%auleaderfrontisteStéphane
Ravier,n’apas arrangé les choses.

«Gaudin est en danger car les
Marseillaisveulent tourner lapage,
prédit un ancien ministre UMP. Il

est trop vieux et affiche un bilan
apocalyptique. Il est très mauvais
surdeuxmarqueursde la droite: la
sécurité et la propreté. Je crains que
sadéfaiteplombenotre résultatau
niveau national.» En écho, rue de
Solférino, un cadre du PS assure
que «Marseille peut vraiment pas-
seràgauche.AchaquefoisqueGau-
din parle depuis qu’il a annoncé sa
candidature,ongagnedespoints».

Jean-Claude Gaudin sait que le
combat sera serré. «Mais en 2008
contre Guérini, rappelle-t-il, vous
croyez que c’était facile?»Hormis
sondérapageverbal épinglé par le
MRAP –M.Gaudin a déclaré à pro-
pos du candidat MoDem Jean-Luc
Bennahmias, qu’il «n’était pas
aspergé d’eau bénite» –, le maire
deMarseillesembledéjàbiendans
sa campagne. Il a discrètement
ramené dans son giron l’exilé
volontaire RenaudMuselier, pres-
senti pour les européennes, et
réglé le cas de M.Teissier, le seul
adversairedans son camp.

A ce vieux rival toujours situé
sur sa droite, M.Gaudin a promis
la présidence de la communauté
urbaine. Plus quelques postes en
vue pour ses équipes et même la
tête de liste du 6e secteur pour la

députéeValérie Boyer, que lemai-
re de Marseille n’apprécie guère.
«On partait de loin, reconnaît
M.Royer-Perreaut, mais aujour-
d’hui, il y a unaccord programma-
tique et politique. Une grande par-
tiedenospropositionssurlasécuri-
té, la laïcité et surtout sur le pou-
voir accru à donner auxmaires de
secteur ont été intégrées.»

Mardi soir, pendant que l’OM
souffrait à Lille (Lille l’a emporté
1-0), M.Gaudin a tenu son auditoi-
re. En posant de temps à autre une
main sur sa hanche douloureuse,
mais aussi en alignant les perles et
les éléments de langage préparés
par son équipe. Devant des mili-
tants hilares, il a inventé les «men-
nucheries»,«mélangesdeméchan-
cetéetdementeries», avantd’appe-
ler lesélecteursduFN«ànepasfai-
re le jeu de la gauche» et demarte-
ler le futur gimmick de sa campa-
gne: «la double peine». Celle qu’il
ne veut pas voir pour Marseille :
«Un socialiste à la mairie en plus
d’unsocialisteà la tête de l’Etat.»

Côté bilan, M.Gaudin nie tou-
jours la fracturenord-sudde lavil-
le et s’arc-boute sur ses chiffres,
bien loin de ceux du méticuleux
«livre noir» distribué à la presse
par M.Mennucci et qui dénonce
notamment une hausse de
22000chômeurs en dix-huit ans
demandat.

«La stratégie est de dissocier
l’imagedeGaudindecequinemar-
che pas, glisse un desmembres de
l’état-major rapproché du maire.
Lapropreté,compétencedelacom-
munauté urbaine que dirigent les
socialistes ou la sécurité, qui reste
dans les mains de l’Etat…» L’autre
idée-force est de «placer la candi-
dature au cœur d’unnouvel élan».
Au prochain conseil municipal,
lundi9décembre,M.Gaudinvafai-
re voter une autorisation décriée:
celle d’implanter un casino sur
l’ancienmôleportuaire J4, justeen
facedu sublimeMuCEM.

Après le téléphérique vers
Notre-Damede laGarde et l’Arena
de15000places,dansunevillequi
ne compte aucune équipe profes-
sionnelle de sport en salle, la boîte
àprojets clinquantsestouverteen
grand.p

Gilles Rof

Réservez jusqu’à minuit le 05.12.13. Taxes et charges incluses. Voyagez entre janvier - février. Jours de voyage: lundi - jeudi. Sujet à disponibilité, termes et conditions. Visitez Ryanair.com pour plus de détails. Les tarifs excluent les frais optionnels. Vols au départ de Paris Beauvais.

2ème bagage à main gratuit dès le 1 décembre

Aimer
Les Tarifs Bas de Ryanair

(Modlin)

15
Stockholm

Varsovie

Fès

17 22

15
ALLER SIMPLE, A.P.D. ALLER SIMPLE, A.P.D.

ALLER SIMPLE, A.P.D. ALLER SIMPLE, A.P.D.

(Gérone)
Barcelone

,99€ ,99€

,99€ ,99€

(Skavsta)

«Gaudinestendanger
carlesMarseillais
veulenttournerla

page.Ilesttropvieux
etafficheunbilan
apocalytique»

Unancienministre UMP

M.Gaudin dansunbâtiment
de la policemunicipale,
le 29novembre. BERTRAND LANGLOIS/AFP

L’UMPparisiennes’empêtredanslesquerellesdecuisine

LafragilitédeJean-ClaudeGaudin
àMarseillefaitpeuràladroite
Unedéfaitede l’UMPdans ladeuxièmevilledeFranceprendraitunedimensionnationale

D ans le 8earrondissement
deParis, nappédehaines
recuites, prônez le renou-

vellement. Laissez chauffer au
feuvif de la guerre Fillon-Copé,
remuez jusqu’à reprisede l’ébulli-
tion, puis versezune cuillère à
soupedenomadismeélectoral.
Telle est la recette soigneusement
préparéepar les chefs étoilésde
ladroite. Le résultat?«Une sauce
parisienneplutôt indigeste», com-
mente l’expérimentéDominique
Bussereau,déléguégénéral de
l’UMPchargédes élections.

Dans le 8earrondissementde
la capitale, donc, lemaire sortant,

François Lebel, avait fini par se
plier aux souhaits de renouvelle-
ment émisparNathalieKoscius-
ko-Morizet, candidateUMPà la
Mairiede Paris, en acceptantde
céder la tête de liste à sonadjoin-
te,MartineMérigot de Treigny.
Cela obtenu,NKMsemble s’être
désintéresséedudossier.Mal lui
en apris. Car le feua redoubléde
vigueur en se déportant sur la
deuxièmeplacede la liste, qui est
la quasi garantie d’un siège au
conseil de Paris.

Députéde Paris et conseiller
sortant, Pierre Lellouche considè-
re que cette place-là lui revient.

Notons ici, primo, queM.Lellou-
che entretient les relationsdes
plus exécrables avecM.Lebel, qui
avaitmenévictorieusementune
listedissidente contre lui en
2008; secundo, que lemême
M.Lelloucheapris le parti de
François Fillon contre Jean-Fran-
çoisCopédans la bataille pour la
présidencede l’UMP.

Etincelle
C’est sur cette scèneminée

qu’est entré, voici quelquessemai-
nes, unautrepersonnagevisant
lamêmeplace aumêmeendroit :
CharlesBeigbeder,hommed’af-

faires et donateurde l’UMP, ce
qui a sansdoute contribuéà affer-
mir ses liens avecM.Copé. Inutile
de retenir dans le détail le par-
coursdeM.Beigbeder,habitant
du 16earrondissement, d’abord
pressentidans le 12e, puis refoulé
du 16e avantd’être parachuté
dans le 8e. Il nemanquait qu’une
étincelle. Ce futunentretien à
20minutes, le 14novembre, dans
lequelM.Beigbeder rappelait à
M.Lellouche sadéfaite de 2008et
l’invitait conséquemmentà «ne
pas trop la ramener».M.Lellou-
chen’a guère appréciéd’être ain-
si, selon sesmots,«couvert d’inju-

res»par «un«parachutéd’un
autre coin de Paris». Deuxsemai-
nesplus tard, il ne décolèrepas.
Persuadéque les copéistesont sa
circonscriptionen lignedemire
au-delàdesmunicipales, il juge
cette affaire«emblématiquede la
dérive claniqueduparti». «S’il
faut en passerpar là, je déposerai
une listeUMP», promet-il.

M.Lelloucheest d’autant plus
remontéqu’il a reçu,mardi, le
soutiendeplusieursde ses collè-
gues lors de la réuniondugroupe
UMPde l’Assembléenationale.
«Onneprogrammepas lamort
politiqued’undéputé. C’est une

questiondemorale élémentaire»,
a expliquéen substanceHenri
Guaino, pourtant copéiste.«Nous
sommes tous des Pierre Lellou-
che!», s’est exclamé Julien
Aubert, députéduVaucluse, sous
les applaudissements.

La commissiond’investiture
de l’UMPavait transmis ce dos-
sier épineuxàune«sous-com-
mission» adhoc, qui s’est réunie
mercredi soir. Pour s’entendre
surunpoint: aumoinsdeux
autres rendez-vous serontnéces-
saires avant d’envisagerde trou-
verune éventuelle solution.p

Jean-BaptistedeMontvalon
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C’est le dossier très politique
del’Hôtel-Dieuquiavaitvalu
à sa prédécesseure, Mireille

Faugère, son évictionde l’Assistan-
cepublique-HôpitauxdeParis (AP-
HP) à quelquesmois des élections
municipales. C’est donc logique-
ment celui-ci que Martin Hirsch,
nommé le 13novembre en conseil
desministres à la tête du plus gros
hôpitaldeFrance, a choisidedémi-
ner le premier en promettant «un
Hôtel-Dieutoutmédical».

«Je veuxquece siteaituneentiè-
re vocation hospitalière», affir-
me-t-il au Monde. Autrement dit,
que «ce lieu formidable, en plein
cœur de Paris », n’héberge pas
«pourmoitiélesbureauxdeladirec-
tion et pour moitié des structures
médicales». L’équipe précédente
avait en effet prévu de déménager
le siège de l’institution, situé de
l’autre côté de la Seine, juste à côté
de l’Hôtel de Ville. Il n’en est plus
question. S’il souhaite pour le plus
vieil hôpital de Paris «un projet
médicalambitieux», ilseveutprag-
matique.Ilnes’agirapasd’unhôpi-
tal classique où l’on opère, mais
d’une structure originale. Toutes
les idées liéesà la santé,dont lapré-
vention, sont lesbienvenues.

Le projet défendu par l’équipe
précédente–unhôpitaluniversitai-
redesantépubliquesanshospitali-
sationdepatients–seradoncretra-
vaillé et complété, mais cette fois
«sansarrière-penséeimmobilière»,
selonundocumentqueLeMondea
pu consulter. La vente du presti-
gieux siège de l’avenueVictoria ne
semblepour l’heure plus d’actuali-
té. L’AP-HP doit pourtant financer
leprojetdereconversiondel’Hôtel-
Dieu et bien d’autres encore, alors
queledéficitglobaldugroupepour
2013 était estimé, en juin, à 70mil-
lionsd’euros (pourunbudgetd’en-
viron7milliards).

Depuis trois semaines, le tout
nouveaupatron a vu les syndicats,
les professeurs demédecine, et les
politiquesde toutbord, tous impli-
qués dans les houleux débats
autour de l’avenir de l’Hôtel-Dieu.
Pouraffinerleprojet, l’ancienhaut-
commissaire aux solidarités acti-
ves du gouvernement Fillon, et
ancien directeur de cabinet de Ber-
nard Kouchner au ministère de la
santé s’engage à consulter les élus
desarrondissementsproches.

Surl’épineuxdossierdelaferme-
ture des urgences du vieil hôpital
de l’Ile de laCité, il a réussi à remet-

tretoutlemondeautourdelatable.
C’est leur récente transformation
en un centre de consultations
ouvert 24heures sur 24 qui avait
suscité leblocage, aupointd’en fai-
re un sujet de campagne pour les
municipales.Cen’estpasunretour
enarrièrequ’il aproposé,maisune
reprisede ladiscussion,avec lapar-
ticipation notamment des profes-
seurs Carli du SAMU de Paris et
Rioude laPitié-Salpêtrière.

Prudence
Certes,lespompiersdoiventtou-

jours emmener leurs patients vers
d’autres hôpitaux, mais des gages
ont été donnés. Il a ainsi été décidé
de rouvrir des « lits porte», pour
accueillir les patients arrivés en
urgenceàl’Hôtel-Dieuetenattente
d’unaccueildansunservicedel’AP-
HP, et de recruter quatre infirmiè-
res. Le Servicemobile d’urgence et
de réanimation (SMUR), lui, va être
directement rattaché au SAMU de
Paris. L’idée est par ailleurs de ren-
forcer à l’avenir les autres services
d’urgenceparisiens.

«M.Hirschfaitunexercicedecor-
de raide très difficile», estime Loïc
Capron, le président de la commis-
sion médicale d’établissement de

l’AP-HP, qui s’était prononcé en
faveur du projet de la précédente
direction sur la fermeture des
urgences.«Commentva-t-onfinan-
cer la restaurationde l’Hôtel-Dieusi
on n’y met pas le siège?, deman-
de-t-il. J’attends de voir comment
va faireM.Hirsch. Amoins de rece-
voir des aides extérieures spécifi-
ques, je ne connais pas le modèle
financier.»

«Si on ne vend plus le siège, ça
veut dire que tout le projet de l’an-
ciennedirectiontombe», veutpour
sa part comprendre le médecin
urgentisteGéraldKierzek,quiavait
été démis de son poste de chef du
SMUR début juillet pour avoir
mené la fronde contre le projet de
réorganisation. Il admet que les
annonces du nouveau directeur
«sont des signes positifs qui vont
dans le bon sens»mais reste néan-
moins circonspect. «Si ce n’est que
ça, onnevapasaller très loin.»

La CGT Santé se félicite dans un
communiqué de la « volonté
d’ouvertureetdedialogue»dunou-
veau directeur, ajoutant qu’«il y a
loinde la coupeaux lèvres».Lapru-
dencerestedoncdemise.p

FrançoisBéguin
et Laetitia Clavreul

Les députés ont voté la proposition de loi

Portrait

C’est une jeune femme toute
simple, la « fille d’à côté».
Cheveux longs et lisses, sil-

houettemenue, lunettes discrètes,
col roulé sage.A 26ans, Laura – son
prénomaétémodifié–estcequ’on
appelle une «occasionnelle» dans
le jargon de la prostitution. Ni fille
de la rue, niescort girlen tournée
dans les capitales, c’est une femme
qui vend des services sexuels de
temps en temps, pour améliorer
un ordinaire frugal. «Ça met du
beurre dans les épinards», résu-
me-t-elle. Certaines sont mères de
famille, elle est étudiante dans le
domainede la santé.

Contrairementà cequepensent
les auteurs de la proposition de loi
de«luttecontrelesystèmeprostitu-
tionnel» votée mercredi 4décem-
bre, la jeunefemmeaparfaitement
conscience de se prostituer. «J’ai
beaucoup hésité avant de le faire,
explique-t-elle. J’ai quand même
l’impressionque c’est une connerie,
parce que la société dit que c’est
mal.»D’ailleurs,ellepense–àtort–
que c’est illégal. «J’ai le sentiment
de ne pas pouvoir en parler à mes
amis», insiste-t-elle. Des amis qui
«n’en reviendraient pas» qu’elle,
quiest si timide, fassecela.Quantà
ses parents, «ils [la] feraient inter-
ner», assureLaura en riant.

C’est son ordinateur qui a tout
déclenché: cet été, le disque dur
est tombé en panne. Elle n’a pas
d’argent, pas de petit boulot : ses
étudesintensivesneluienlaissent
pas le temps. «Mes parents se pri-
ventpourmoiet jen’aipasenviede
leurdemanderplus», ajoute-t-elle.

La vie à Paris est chère, «surtout
depuis qu’[elle a] dépassé les
25ans» : plus de carte Imagine’R,
plusde réductionaucinéma, et les
450eurosdeloyerpourunecham-
bre. «J’ai déjà passé une semaine à
manger du riz, ajoute-t-elle. Si
j’avais faitmesétudesdansunevil-
lemoinschère, sansdouteque jene
me serais pasprostituée.»

Mais il y auneautre raison,plus
profonde: aumoment où son dis-
que dur la lâche, son petit ami la
quitte. Une rupture douloureuse
qui lui donne envie de se perdre et

deprendredesrisques.«Vuqu’ilne
voulait plus de moi, je me suis dit :
“Je vais coucher avec des types que
jeneconnaispas”.Et commec’était
pas génial, je me suis dit : “Autant
que ça rapporte.” » L’un d’eux,
client de prostituées, la renseigne
surlessitesoùellepeutpublierson
annonce et lesmesures de précau-
tion(sefairepayeravant,nejamais
boiredansunverredéjà servi…).

300euros l’heure
La veille de la première fois, elle

dortmal, partagée entre l’angoisse
et l’excitation. Après, elle a surtout
été «soulagée d’y être arrivée». Elle
recommence depuis, au rythme
d’unclientparmois.«J’aiune som-
me à atteindre pour des projets,
comme une épilation électrique,
peut-être des billets d’avion pour
aller où j’ai toujours rêvé d’aller,
assume-t-elle.Oupourmefaireplai-
sir avec un restaurant ou quelques
fringues. Mais je reste économe.»
Elle se défend de banaliser : «Si
j’avais pu gagner autant d’argent
autrement, je l’aurais fait.»

Ses clients «ne sont pas des
méchantsgarçons». Ilsneméritent
pas une sanction, «sauf ceux qui
sontmariés», dit Laura, qui tient à
la fidélité dans cette institution. Ils
cherchent «quelque chose de sim-

ple, une intimité». Laura les sélec-
tionne, réclame leur photo, refuse
certaines pratiques. Elle embrasse,
maisne faitpasde fellation.«Ça, je
ne peux que si je suis amoureuse.»
Le tarif est de 300 euros l’heure.
Sur Internet, les occasionnelles
sont recherchées. «Beaucoup de
filles se présentent comme ça alors
quemanifestement elles ne le sont
pas», affirmeLaura.

Aufinal,elle jugecetteexpérien-
ce «plutôt positive». Financière-
ment, et parce qu’elle est plus sûre
d’elle: «Je suis valorisée par le fait
que des hommes sont prêts à payer
et qu’ilsme redemandent.»Malgré
tout, elle ne se voit pas continuer.
Pour ne pas s’habituer à gagner
«autant d’argent d’un coup», et
parce qu’elle pense «regretter» si
elle a des enfants. « Je ne suis pas
contraintemaisjenesuispastotale-
ment en accord avec moi-même,
c’est contraire àmesprincipes, ana-
lyse-t-elle. J’ai quandmêmedumal
à imaginer qu’on fasse ça si tout va
bien, financièrement et psychologi-
quement.»Lauranepensepas que
l’Etat doive se préoccuper de ce
sujet, au-delà de la lutte contre le
proxénétisme. Car la prostitution
est, selon elle, «impossible à régle-
menterautant qu’à éradiquer».p

GaëlleDupont

france

LA HAUTE COUR
AFFAIRES COMMERCIALES 2013 Saisine non législative N° 532

CONSIDERANT LA DIRECTIVE 2005/56/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET
DU CONSEIL DU 26 OCTOBRE 2005, SUR LES FUSIONS TRANSFRONTA-
LIERES DES SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE ;
CONSIDERANT LA SOCIETE METLIFE EUROPE LIMITED ;
CONSIDERANT LA DEMANDE FONDEE SUR L’ARTICLE 13 DU
REGLEMENT DE 2008 DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES (FUSIONS
TRANSFRONTALIERES) PRESENTEE PAR METLIFE EUROPE LIMITED ;
ET CONSIDERANT LES SOCIETES METLIFE EUROPE LIMITED ET METLIFE S.A. ;
ET CONSIDERANT LA DEMANDE FONDEE SUR L’ARTICLE 14 DU REGLE-
MENT DE 2008 DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES (FUSIONS TRANS-
FRONTALIERES) PRESENTEE PAR METLIFE EUROPE LIMITED ET METLIFE S.A. ;
Il est donné avis par les présentes que, MetLife Europe Limited (la « Compagnie »)
présentera le 20 décembre 2013 à 11 h (heure d’Irlande), une demande devant la Haute
Cour d’Irlande siégeant à : Four Courts, Dublin 7, Irlande, d’ordonnance confirmant
l’examen de la légalité de la fusion transfrontalière entre la Compagnie et MetLife
S.A., en vertu de l’article 14 du Règlement de 2008 (Le « Règlement ») des Commu-
nautés européennes (Fusions transfrontalières).
À la suite de la fusion transfrontalière, les actifs et passifs de MetLife S.A. sont
transmis à la Compagnie, et MetLife S.A. doit être dissoute sans liquidation, et radiée
du Registre du Commerce et des Sociétés.
La Compagnie est une société à responsabilité limitée constituée en Irlande en vertu
des lois sur les sociétés de 1963 à 2012, et enregistrée auprès du Bureau d’enregistre-
ment des sociétés irlandaises sous le numéro 415123, et dont le siège est sis au « 20 on
Hatch », Lower Hatch Street, Dublin 2.
MetLife S.A. est une société constituée en vertu des lois françaises (Société
Anonyme), enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous
le numéro 722 092 368 et dont le siège social est sis : 100 Esplanade du Général de
Gaulle Cœur Défense — 92 400 Courbevoie.
Les créanciers de la société peuvent exercer leurs droits en vertu de l’Article 15 du
Règlement et les créanciers de MetLife S.A. peuvent exercer leurs droits en vertu de
l’Article 14 (3) g) du Règlement. Les droits et obligations des créanciers de MetLife
S.A. seront transférés à la société conformément au Règlement, et aux dispositions de
l’article L236 du Code du commerce français.
Des informations complètes quant aux dispositions prises pour l’exercice des droits des
créanciers de la Compagnie ou de MetLife S.A. sont gratuitement disponibles auprès
du siège pertinent de la Compagnie, ou de MetLife S.A., comme indiqué ci-dessus.
La Compagnie informe que le projet commun de fusion transfrontalière a été dépo-
sé au Registre des sociétés le 3 octobre 2013. Des copies du projet commun sont
disponibles sur demande à partir du Registre des sociétés. Les demandes seront
formulées auprès du Companies Registration Office (Bureau d’enregistrement des
sociétés), 14 Parnell Square, Dublin 1, Irlande, et sur le site www.cro.ie.
EN OUTRE, VEUILLEZ PRENDRE AVIS du fait que tout créancier ou toute autre
personne qui pense avoir un droit de plaider lors de l’étude de la demande d’or-
donnance confirmant l’examen de la légalité de la fusion transfrontalière, et qui a
l’intention de comparaître et souhaite se faire entendre lors de l’étude de la demande
présentée devant la Haute Cour de l’Irlande, doit donner un préavis écrit de son inten-
tion aux avocats des requérants au plus tard le mardi 17 décembre 2013 à 17 heures.
De plus, si une telle partie intéressée souhaite recourir à une déclaration sous serment
aux fins de l’audience, un exemplaire de cette déclaration sous serment doit être remis
aux avocats des requérants au plus tard le mardi 17 décembre 2013 à 17 heures.

Daté de : Novembre 2013
McCann FitzGerald, Avocats des requérants
Riverside One
Sir John Rogerson’s Quay
Dublin 2

COMMUNIQUÉ
01.49.04.01.85 - annonces@osp.fr

«Mesclientsnesontpasdesmauvaisgarçons»
Laura, étudiantede26ans, seprostitueoccasionnellementpour faciliter ses finsdemois

JUSTICE

Demandedelevéedel’immunité
parlementairedeSergeDassault
Lesmagistratsdupôle financierdeParisSergeTournaireet
GuillaumeDaïeff, qui enquêtentsurdes soupçonsd’achatsde
votes lorsdesélectionsmunicipalesdeCorbeil-Essonnes
entre2008et 2010, ont rédigéunedemandede levéede l’immuni-
téparlementairedeSergeDassault, sénateurUMPde l’Essonne, le
14novembre. LeparquetdeParis aémisunavis favorableà cette
requêteavantde la transmettreauparquetgénéralqui l’a lui-
mêmeredirigé il y aunedizainede joursà la chancellerie.Cette
demanden’estpas encoreparvenueauxsénateurs. Si lebureaudu
Sénat répond favorablement,SergeDassaultpourraêtreentendu
dans le cadred’unegardeàvue.p Emeline Cazi et SimonPiel
n Sur Lemonde.fr : lire l’article en intégralité

EmploiLégère hausse du chômage
Le tauxde chômage, au sens duBureau internationaldu travail
(BIT), a augmentéde0,1 point au troisième trimestre 2013 pour
atteindre 10,5%en Francemétropolitaine, sonplus hautniveau
depuis fin 1997, et 10,9%avec les départementsd’outre-mer.
Surunan, sa hausse est de0,6 point, précise l’Insee.

ÉCOLOGISTES

UnedéputéeEELVquittesonparti
IsabelleAttard, députéeduCalvados, quitte EuropeEcologie-Les
Vertspour rejoindreNouvelleDonne, le parti quevient de fon-
der l’économiste socialiste Paul Larrouturou. Lesministres écolo-
gistes«font du très bonboulotmais se retrouventnoyés dans un
gouvernementd’oùne sortentmalheureusementpasbeaucoup
deprojets de gauche», affirme la parlementaire auMonde. «Je
vais dans unparti qui donne envie de se battre et décidede le faire
maintenant.»pRaphaëlle BesseDesmoulières
n Sur Lemonde.fr : lire l’entretien avec IsabelleAttard

RomsL’UMPcondamne les propos d’un de ses élus
L’UMPa «condamnéavec la plus grande fermeté»,mercredi
4décembre, «les propos inacceptables»de Luc Jousse,maire de
Roquebrune-sur-Argens (Var). Celui-ci avait regretté, lors d’une
réunionpublique le 12novembre, que les secours aient été appe-
lés «trop tôt»pour éteindreun incendiedansun campementde
Roms, selonunenregistrementdiffuséparMediapart. Interrogé
jeudi sur Europe 1, l’élu a déclaré regretter«d’avoir répété une
phrasehumoristique»quin’était pas de lui. Le bureaude l’UMP
discuterad’éventuelles sanctionsmercredi 11décembre. – (AFP.)

«Je sais ce que je dois
à la Bretagne»
FrançoisHollande, mercredi 4décembre, lors d’un dîner
organisé par leministre de la défense, Jean-Yves Le Drian, au
cours duquel une trentaine d’élus bretons ont eu la surprise de
voir arriver le chef de l’Etat. Dans un discours d’une vingtaine
deminutes,M.Hollande a promu le «pacte d’avenir» de
2milliards d’euros pour la Bretagne, présenté le soirmême, et
fait référence à ses bons scores électorauxdans la région.

MartinHirsch,nouveaupatrondel’AP-HP,
promet«unHôtel-Dieutoutmédical»
Leprojetprécédent,visantà installer lesiègedel’Assistancepubliquedans les locaux,estabandonné

L’Assembléenationale a adopté,
mercredi 4décembre, par
268voix contre 138, la proposi-
tionde loi de luttecontre le systè-
meprostitutionnel, qui instaure
unecontraventionde 1500euros
pour les clientsdeprostituées
(qui deviendra undélit puni
d’uneamendede 3750euros en
casde récidive), abolit le délit de
racolage, et instaureunparcours
de sortie de la prostitution.De
nombreuxdéputés étaient
absentsou se sont abstenus,
mais lamobilisationa étébonne
augroupe socialiste, puisque
238députés sur 292ont soutenu

le texte.Cinqd’entre euxont
votécontre. Le Front degauchea
votépour. En revanche, alors que
legroupe avait, dansunpremier
temps, annoncéuneabstention,
l’UMPamassivement voté
contre (101députés), 42 se sont
abstenuset45n’étaient paspré-
sents.Seuls 11 ont votépour,
dont l’un desprincipauxpromo-
teursdu texte,GuyGeoffroy, et
la candidate à lamairie deParis,
NathalieKosciusko-Morizet. Les
écologistes se sont enmajorité
opposésau texte. Laproposition
de loi doit désormais être inscri-
te à l’ordredu jour duSénat.

10 0123
Vendredi 6 décembre 2013



PRÊT INNOV&PLUS*

DÉCLENCHEZ UN ÉLAN
DE COMPÉTITIVITÉ POUR
VOTRE ENTREPRISE

B
PC

E
–
So

ci
ét
é
an
on

ym
e
à
di
re
ct
oi
re

et
co
ns
ei
ld
e
su
rv
ei
lla
nc
e
au

ca
pi
ta
ld
e
15
5
74
2
32
0
€
–
Si
èg
e
so
ci
al
:5
0,
av
en
ue

Pi
er
re
-M

en
dè

s-
Fr
an
ce

-7
52
01

Pa
ri
s
C
ed
ex

13
–
RC

S
Pa
ri
s
n°

49
3
45
5
04

2
–
B
PC

E,
in
te
rm

éd
ia
ir
e
en

as
su
ra
nc
e
in
sc
ri
tà

l’O
R
IA
S
so
us

le
n°

08
04

5
10
0
–
R
éf
.:
12
/2
01
3
–
Ill
us
tr
at
io
n
:N

O
R
O
C
–

BANQUEPOPULAIRE LANCE INNOV&PLUS : UNNOUVEAUCRÉDITÀ L’INNOVATION
Parce que nous sommes convaincus que l’innovation des entreprises est un levier majeur pour assurer
le dynamisme de nos régions et favoriser la reprise économique, Banque Populaire s’engage une nouvelle fois
auprès des entrepreneurs. Après avoir mis à disposition des entreprises 7 milliards d’euros en 2013 pour
financer 100000 nouveaux projets, Banque Populaire lance Innov&Plus pour permettre à nos entreprises
de gagner toujours plus en compétitivité et de se développer.
* Le présent financement bénéficie du soutien de l’Union européenne par le biais de l’Instrument de partage des risques (RSI) pour les PME
et Entreprises deTaille Intermédiaire (ETI) orientées vers la recherche et l’innovation – compartiment dédié du mécanisme de financement
avec partage des risques (RSFF).
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Rencontre

Emmanuel Meirieu: réalisa-
teur, metteur en scène au
théâtreet à la télévision,desi-

gner, acteur (dans la série«Kaame-
lott», d’Alexandre Astier), fils du
professeur de sciences de l’éduca-
tionPhilippeMeirieu.LaficheWiki-
pédialaisserêveur,alorsqu’ons’ap-
prête à aller rencontrer l’individu
en question par une froide et grise
après-midid’automne.

Emmanuel Meirieu est apparu
sur les écrans radar des circuits de
reconnaissance parisiens en 2011,
avecDebeauxlendemains,unspec-
taclecommeonenvoitpeu,quiins-
crivait le drame humain imaginé
par Russell Banks dans toute sa
puretéet sanudité.

Au printemps, le jeune homme
a récidivé, en créant, au Théâtre
Vidy de Lausanne, Mon traître,
d’après les deux formidables
romans«irlandais»deSorjChalan-
don: un spectacle lui aussi d’une
intensité émotionnelle exception-
nelle(LeMondedu20avril),aujour-
d’huiprésentéauThéâtredesBouf-
fes du Nord, à Paris. «On a eu l’im-
pressionque je sortaisdenullepart,
alors que je fais du théâtre depuis
toujours, ou presque», s’amuse ce
garçonde37ansàlasilhouettemin-
ce de sportif, habillé comme pour
unerandonnéeenmontagne.

Emmanuel Meirieu est monté
pour lapremièrefois surunescène
de théâtre quand il avait 3ans. Ses
parentsétaientvenusvivre à Lyon,
où son père avait fondé une école
nouvelle, le collège Saint-Louis-de-
la-Guillotière, où les élèves notai-
entleursprofesseurs.«Mesparents
sontdesmilitants,ilstravaillenttou-
jours à rendre le monde meilleur.
Ma mère, professeur d’espagnol,
s’occupait d’un réseau d’accueil de
réfugiés latino-américains. Nous
avons, mes frères et sœurs et moi,
étémordustrès jeunespar laviolen-
ce du monde: l’Amérique du Sud,
Beyrouth, Belfast…Nos parents, qui
s’inscrivaientdanstoutelamouvan-
cede l’éducationpopulaire,avaient
aussi créé un petit festival de théâ-
tredans larégion.Voilàcommentje
mesuis retrouvésur scène.»

Emmanuel Meirieu a fait du
théâtreàl’école,aulycée,àl’univer-
sité,maisn’apasfaitd’écoledethéâ-
tre. «J’ai arrêté la scène seulement
pendant trois ans. Je voulais être
lieutenantdepoliceà labrigadedes
mineurs, ou infirmier urgentiste. Je
crois que j’avais envie d’être un
héros, de prendre les victimes dans
mes bras et de me battre contre les
méchants», sourit-il.A21ans,ilcrée
sa compagnie, Bloc opératoire.
«J’aimaisl’idéede“fairebloc”,lapré-
cision du geste chirurgical, et le jeu
de mot sur l’expression anglaise

“operating theater”, qui désigne la
salled’opération…»

Succès fulgurant, puis chute. Sa
première création, Les Chimères
amères,un conte cruel, le propulse
sur le devant de la scène, à Lyon.
Avec la deuxième,uneElectredont
il fait unwestern à la Sergio Leone,
ilprend lebouillon.«J’aipumalgré
tout continuer à travailler et à me

former, pendant une dizaine d’an-
nées, en voyant, en “live” ou en
vidéo,lesspectaclesdeTadeuszKan-
tor, Antoine Vitez, Klaus Michael
Grüber, Roger Planchon, Georges
Lavaudant, Peter Brook ou Bruno
Boëglin…»

Peut-être est-ce parce qu’il n’est
pas passé par les grandes écoles
françaises de formation à l’art dra-

matique qu’Emmanuel Meirieu a
tracé son chemin singulier, en
remettant le récit et l’émotion au
cœurdu théâtre, ce quin’était plus
la tendance, depuis les années
1960. «Je crois au récit pour sauver
le théâtrede l’ennui.Et je croisaussi,
comme le disait Klaus Michael
Grüber, que“le théâtredoitpasserà
travers les larmes”.»

Emmanuel Meirieu lit beau-
coup de romans, américains
notamment, va beaucoup au ciné-
ma, mais peu au théâtre. Il aime
Martin Scorsese, avec qui il a en
commun d’avoir adapté Ressusci-
ter les morts (Belfond, 2000), le
romande Joe Connelly (adaptépar
le cinéasteaméricainsous le titreA
tombeau ouvert). «Ressusciter les

morts» pourrait d’ailleurs être le
titre génériquede tout son théâtre,
dans la pure tradition antique. Il
trouvedansdesrécitscommeceux
deRussellBanksoudeSorjChalan-
don de grands archétypes, et des
histoires de crucifixion et de
rédemptionqu’il porte à incandes-
cence sans effets et sans délayage
inutiles. En cherchant toujours «le
sourire à travers les larmes, comme
le faisaitChaplin».

EmmanuelMeirieu et Sorj Cha-
landon ont, entre autres points
communs, celui d’avoir été bègues
dans leur jeunesse. «Quand vous
êtes affligé de cette infirmité, vous
useztrèsvitelapatiencedevosinter-
locuteurs, remarque-t-il. Je crois
que ça m’a servi de leçon. Les mots
sontdevenuspourmoi sacrés,mais

pas au sens de faire de la langue le
cœur du théâtre, comme on l’en-
tend souvent dans le théâtre fran-
çais.C’estlaparole,plutôt,quisauve
et fait renaître, qui peut permettre
de revenir de l’enfer.»

Il tranche, décidément, dans le
paysagefrançais,parsaconviction
et sa foi, ce metteur en scène qui
trouve qu’«on souffre en France
d’un manque d’intensité». «On a
besoin de héros, de traîtres… mais
pas dans la récupération actuelle
du storytelling…», observe-t-il. Il
aime les courses en montagne, la
neigeetlapluie.DansDebeauxlen-
demains, la neige enveloppait le
deuil et la douleur; dansMon traî-
tre, lors de la création à Lausanne,
lapluied’Irlandebaignaitcettehis-
toirede trahisonet de rédemption
déchirante, où le destin pèse,
implacable, comme dans une tra-
gédiegrecque.AParis, lapluieaété
remplacée par la bruine, dans le
décor de ruines des Bouffes du
Nord. Le théâtre est toujours une
opération à cœur ouvert, pour
EmmanuelMeirieu.p

FabienneDarge

Mon traître, d’aprèsMon traîtreet
Retour à Killybegs, de Sorj Chalandon.
Adaptation et mise en scène : Emmanuel
Meirieu. Théâtre des Bouffes du Nord,
37 bis, bd de La Chapelle, Paris 10e. Tél. :
01-46-07-34-50. Dumardi au samedi à
21heures, samedi également à 16heu-
res, jusqu’au 21décembre. De 14¤ à
29¤. Durée : 1h 10. Puis tournée, en jan-
vier et février2014, à Caluire, Grenoble,
Nice et Soissons.

«C’est laparole,
plutôt,quisauve
etfaitrenaître,

quipeutpermettre
derevenirdel’enfer»

EmmanuelMeirieu

Danslasalled’opérationd’EmmanuelMeirieu
Lemetteurenscèneadapte lesdeuxromans«irlandais»deSorjChalandon.Unspectacled’unegrandeintensité

Danse

Toulouse

Noureev encore ! Noureev
toujours! A droite, à gau-
che, devant, derrière, les

mursduThéâtreduCapitole,àTou-
louse, sont couverts de photos de
Rudolf Noureev (1938-1993). Dans
les couloirs, le 26novembre, Kader
Belarbi, directeur du Ballet depuis
2012,fait lavisiteàsonanciencollè-
gue Karl Paquette, danseur étoile
del’OpéradeParis,venuexception-
nellement collaborer avec la trou-
petoulousainepourleprogramme
spécial d’extraitsdeballets intitulé
DanslespasdeNoureev, entournée
enFrancedepuis le4décembre.

Cet échange de bons procé-
désentre les deux compagnies est
une première. Brigitte Lefèvre,
directrice de la danse à l’Opéra de
Paris, a veillé sur l’opération. «Il
existe une sorte de formation Nou-

reev qu’il importe de transmettre,
commente-t-elle. Permettre aux
interprètes toulousains de décou-
vrir lamodernité du classique selon
Noureevens’appuyantsurceuxqui
l’ont connu comme Kader est juste
normal.»

Elle a aussi envoyé à Toulouse
LaurentHilaire,soncollaborateurà
la direction de la danse, pour faire
travailler les trente-cinq jeunes du
Capitole.Deuxd’entreeux, lesRus-
ses Tatiana Ten et Kazbek Akhme-
dyarov, ont débarqué à Paris pour
s’entraîner pendant une semaine
avec leurs homologues du Palais
Garnier. Une immersion qui a
chauffé les neurones de Kazbek
Akhmedyarov:ilasurgiauxrépéti-
tions avec un bonnet sur la tête
façonNoureev!

Vingt ans après samort, le dan-
seur et chorégraphe tatar chaud
bouillant est plus que jamais d’ac-
tualité. Parallèlement au remonta-
ge opéré par Kader Belarbi, sa ver-

sion de La Belle au bois dormant,
revue en 1989, d’après la chorégra-
phieoriginelledeMariusPetipasur
lamusiquedeTchaïkovski, grimpe
àl’affichedel’OpéraBastille, tandis
que le Centre national du costume
de scène, à Moulins, inaugure une
collectionpermanentedesesmeu-
bles, tableaux, sculptures…

A quoi tient la longévité Nou-
reev? Certes, à sa vie rocamboles-
que de star dans un domaine, à
l’époque,peupeople.Mais surtout
au répertoire classique de choc
qu’il a remis en selle pour le Ballet
de l’Opéra de Paris, dont il fut le

directeurde 1983 à 1989. Le Lac des
cygnes,Don Quichotte, La Bayadè-
re, Raymonda, sont des hits de la
troupeet son fondsde commerce.

Cesballetstiennentenjouel’hé-
ritage historique de Petipa aug-
menté d’un point de vue psy qui
donne du nerf aux scénarios. Ils
offrent surtout des concentrés
explosifs et déstabilisants de tech-
niqueclassique.Noureevanonseu-
lement allongé les variations, en
particulier masculines, mais en a
ajouté. Il les a complexifiées,débo-
binant des enchaînements à droi-
te, à gauche.

D’oùdespartitionsd’uneinvrai-
semblable difficulté au point que
d’aucuns les comparentà«unexa-
mendepassage»,à«unbulletinde
santé du danseur» ou encore à
«untest de niveau». «La compa-
gnie toulousaine est renaissante,
s’inquièteKaderBelarbi.Est-ce que
les danseurs vont être capables de
faire face? Je l’espère. Il est de pre-

mière importance de passer par
l’apprentissage de cette école Nou-
reev pour conserver la tradition du
répertoire dans sa science la plus
rigoureuse.»

A l’Opéra de Paris, les danseurs
sont dans les startings-blocks. Les
étoiles EleonoraAbbagnato et Lud-
mila Pagliero s’attaquent pour la
première fois à LaBelle auboisdor-
mant.«C’est un ballet deux fois ini-
tiatique, montre Elisabeth Platel,
danseuse étoile, directrice de l’Eco-
lededansede l’Opéradepuis2004.
Par son histoire, par sa chorégra-
phie. Sa perfection stylistique peut
être d’une pureté presque déran-
geante.»

Selon les générations, les dan-
seurs foncent ou renâclent. Il y a
quelques années, certains experts
notaient que les interprètes de
l’OpéradePariscraignaientdes’af-
fronter au style Noureev. Elisa-
bethPlatelparlaitmêmed’«asepti-
sation». Cette année, elle remar-

que que ses jeunes élèves préfè-
rent « ratouiller» un enchaîne-
ment plutôtque de ne pas oser
une variation signée par celui qui
«donnait la liberté de se planter».

«Le problème, c’est que la diffi-
culté des chorégraphies de Nou-
reev ne paye pas, comme on dit,
souligne le journaliste René Sir-
vin, qui a été le premier à inter-
viewer Noureev, en 1961. Les dan-
seurs se donnent un mal fou et le
public ne le réalise pas le plus sou-
vent. En revanche, il est clair que,
pour les interprètes qui s’y ris-
quent, lesprogrèssonténormes.»p

RositaBoisseau

Dans les pas de Noureev. Ballet du
Capitole de Toulouse. 8décembre,
Onet-le-Château. 14 et 15décembre,
Opéra de Massy. 19décembre, Sochaux.
La Belle au bois dormant. Opéra
Bastille, place de la Bastille, Paris 12e.
Jusqu’au 4 janvier 2014. 19h30. Tél. :
0892 89 90 90. De 10¤ à 110¤.

AuThéâtre des Bouffes duNord, à Paris. DIANE ARQUES POUR «LE MONDE»

Desconcentrés
explosifs

etdéstabilisants
detechnique
classique

Vingtansaprèssamort,RudolfNoureevterrorisetoujourslesdanseurs
Lechorégraphe, quiavait remisenselle le répertoire classique, està l’honneuràToulouse,Paris etMoulins, qui lui consacreuneexposition
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Cinéma

Belfort

Changementdemains au fes-
tival Entrevues de Belfort,
bastionde la cinéphilie fran-

çaise, où Lili Hinstin (jeune pro-
grammatrice passée par la Villa
Médicis et Cinéma du réel) prend
cette année la direction artistique,
après l’évictionun rien confuse de
Catherine Bizern. On craignait le
pire, qui n’est pas arrivé. La répon-
se fut étagée. Une compétition
digne de la réputation du festival,
une notable série d’événements
parallèles, depuis la rétrospective
consacréeàJacquesDoillonenpré-
senceducinéaste etde ses collabo-
rateurs jusqu’à une carte blanche
délivrée au maître du cinéma de
genre JohnCarpenter.

Le gestepourainsidiredéfinitif
aura consisté en la sélection du
troisièmelong-métrageduréalisa-
teur algérien Tariq Teguia, Révolu-
tion Zendj, dont les deux précé-
dents films (Rome plutôt que vous
et Inland) ont déjà été montrés à
Belfort.Cetteavant-premièrefran-
çaise sera comptée à Lili Hinstin
comme un acte de détermination
esthétique(rejetéepar les festivals
de Cannes et Venise, cette œuvre
qui divise a étémontrée en avant-
première mondiale au festival de
Rome) et comme une prise de ris-
quepour l’équilibredesacompéti-
tion (que le filmade fait survolée).

Révolution Zendj fait partie de
ces rares films qui, par leur puis-
sance, leur beauté, leur audace,
font tomber la foudre sur les insti-
tutions qui les accueillent et les
spectateurs qui les découvrent,
attirant toutes les haines et toutes
les admirations, toute l’attention
aussi, comme cet article en témoi-
gnera. L’intrigue est assez ténue:
un journaliste algérien et une étu-
diante d’origine palestinienne
vivant en Grèce partent tous deux
pourunvoyageaucoursduquelils
vont se rencontrer avantque leurs
cheminsne se séparent.

Parti du sud algérien, où de jeu-
nes émeutiers défient le pouvoir,
le jeunehommeestenquêted’élé-
mentsd’informationsurunerévol-

temenée au IXesiècle par les escla-
ves noirs (c’est le sens de «zendj»)
du califat abbasside. Partie d’un
campus en pleine insurrection
sociale, la jeune femmetransporte
des fonds réunis par des étudiants
grecspour la causepalestinienne.

Naissant dans des foyers de
rébelliondesdeuxcôtésdelaMédi-
terranée, ce film brûlant et fanto-
matique à la fois cherche, sur les
ruinesfumantesdel’utopierévolu-
tionnaire, aux côtés des perdants
de l’Histoire, le chemin d’un nou-
veaupartagedesespérances, lacar-
tographied’unnouveau réveil des
humiliés. Il traverse pour cela les
territoires de l’Algérie, de la Grèce,
duLiban,del’IraketdesEtats-Unis,
depuislespectred’unerévoltenoi-
re jusqu’au baiser furtif d’un gar-
çonetd’unefille lisantàdeuxvoix
unessai sur l’anarchie.

C’est la première vertu du film:
tenter follement, dans un contex-
te de désaffection idéologique
avancée,de redonnerà la croyance
politique la dignité d’un nouveau
projet collectif et romanesque.On
nevoitguèrequeJean-LucGodard,

aujourd’hui, pour poursuivre
encoreun tel projet, et la très belle
citation d’Ici et ailleurs (1974)
–dontlesimagesprojetéesengale-
rie enveloppent tel un linceul les
personnages– est à cet égard révé-
latrice d’un commun souci. Dans

leparcoursgodardien, ce titre son-
nait le glas des années militantes
pour mieux relancer, autrement,
la quête d’une sortie de crise et
d’un renouveau.

Cesoucipolitique,jamaisdidac-
tique, se fond dans une recherche
formelle qui fait en même temps
de Révolution Zendjune expérien-
ce esthétique de haute intensité.
Après Godard, référence lourde,
on devrait s’excuser de mention-
ner à ce propos Jackson Pollock,

inventeur de l’expressionnisme
abstrait. Il fautpourtantbien,pour
l’importance des matières brutes,
l’extensiondu cadre, la superposi-
tion des figures, l’œuvre palimp-
seste, la primauté du geste, le cha-
manisme artistique. La splendeur
s’ajoute ainsi au culot, dans un art
réinventédu contre-courant.

Unesingularitéqui touche logi-
quement le processus de produc-
tion : le film a été autoproduit
pour 400000 euros, et tourné en
équipe réduite avec des acteurs
non professionnels. En dépit de la
reconnaissance internationalequi
a d’emblée salué son immense
talent, Tariq Teguia, aujourd’hui
installé à Thessalonique, ne fait
pasmystèredes difficultés àmon-
ter ce film: «Ça a été dur depuis le
début, notamment parce que son
propos politique effarouche. Ça
devrait donc continuer de l’être.»
Un orfèvre de la distribution est
instammentdemandé. p

JacquesMandelbaum

n Sur Lemonde. fr
Le compte rendu du festival

Lyrique

Bruxelles

Cene sont pas les vents tom-
bant des grands monts de
Norvège mais les rumeurs

venuesduTheateranderWienqui
parlaient en faveur de cette pro-
ductiond’Hamletd’AmbroiseTho-
mas, présentée à Vienne en
avril2012. Une production reprise
à Bruxellesmardi 3décembre, jus-
qu’au22décembre.Ladistribution
est sensiblement différente mais
les deux complices et champions
de cette partition sont à pied
d’œuvre:MarcMinkowski dans la
fosse, sur le plateauOlivier Py.

Rien de pourri au royaume du
Danemark: cet Hamlet est l’une
des meilleures réussites du met-
teur en scène français. Olivier Py a
faitdelarésistanceshakespearien-
ne sonmaîtremot, fuyant la senti-
mentalité d’une musique plus
encline à attendrir les chaumières
qu’à faire vrombir les chaudières.
Dans lemonumentalet ingénieux
décor de briques sombres de Pier-
re-AndréWeitz– tombeauantique
etpyramide, caveet cachot, crypte
etpalais façonpuzzle –, lemetteur
en scène a déployé une direction
d’acteurs puissante et théâtrali-
sée, précise et subtile, mêlant aux
mânes de la tragédie les états
d’âmedu romantismenoir.

SonHamlet est autiste. Il se sca-
rifie et s’automutile, fantôme
errantenproieà sespropresappa-
ritions, omniprésent sur le pla-
teau,commesi lamusiquel’astrei-
gnaitàl’incarnation.Cejugeobser-
vateur sous influence, qu’un spec-
tre pousse à agir, est régicide par
devoiretmatricide refoulé (ce très
violent Oreste tentera de noyer
une mère qu’il a plus envie de
punirquesononcleClaudius,usur-
pateur et meurtrier de son père).
Stupéfiant Stéphane Degout, qui
atteint dans ce rôle-titre – que
Marc Minkowski qualifie de «rôle
de baryton le plus impressionnant
de l’opéra français» – les sommets
de son art : une vocalité ample,

généreuse, incisive, sans faiblesse
sur l’ensemble de la tessiture et
d’une diction parfaite, mais aussi
une évidence scénique glaçante et
sidérante à la fois. Py exige de ses
chanteurs – du Claudius alcooli-
que de Vincent Le Texier à la Ger-
trude nymphomane de Jennifer
Larmore – un engagement viscé-
ral,quasicauchemardesque.Cefai-
sant, il verse dans l’oreille parfois
complaisante d’Ambroise Tho-
mas le veninde Shakespeare.

Un timbre pulpeux
La découverte de la soirée n’est

autre que la soprano colorature
Lenneke Ruiten, qui faisait ses
débuts au Théâtre royal de La
Monnaie dans le rôle d’Ophélie.
Onpourraentendrela jeuneNéer-
landaise les 11 et 13 février 2014 à
Paris, au ThéâtredesChamps-Ely-
sées, dans un gala Monteverdi
sous la direction d’Emmanuelle
Haïm. Elle vient de la musique
baroqueetpossèdeuntimbrepul-
peux et astringent (avec un rien
de Maria Callas), de beaux aigus
légers et vaporeux qui donnent à
son personnage de noyée un côté
«pâle Ophélia», pour paraphra-
ser Rimbaud.

MarcMinkowskidéfendl’opéra
français depuis toujours. Sa direc-
tion au grand cœur donne à cette
musique charnue, voire trapue,
quoiquepourvued’étrangesbéan-
ces, une veine fervente, passion-
née et d’une haute tenue dramati-
que. Elle en assume également les
baisses d’inspiration, comme on
pardonne leurs faiblesses à ceux
que l’on aime. p

Marie-AudeRoux

Hamlet, d’Ambroise Thomas. Avec Sté-
phane Degout, Vincent Le Texier, Jenni-
fer Larmore, Lenneke Ruiten, Till Fech-
ner, Rémy Mathieu, Jérôme Varnier, Oli-
vier Py (mise en scène), Pierre-André
Weitz (décors et costumes), Bertrand
Killy (éclairages), Orchestre symphoni-
que et chœurs de La Monnaie, Marc Min-
kowski (direction). Opéra royal de La
Monnaie à Bruxelles. Le 3décembre. Jus-
qu’au 22décembre. De 12¤à 122¤.

Lefilmtraverse
lesterritoiresde

l’Algérie,delaGrèce,
duLiban,del’Irak
etdesEtats-Unis

Le périple d’une étudiante palestinienne (Diyanna Sabri) et d’un journaliste algérien (Fethi Gares). DR

TeguiafaittomberlafoudresurBelfort
«RévolutionZendj»,ducinéastealgérien, a survolé lacompétitiondufestivalEntrevues

C ’est commeà la fête forai-
ne, au standde tir. Au
débutde la partie, plu-

sieurs ballons s’agitent dans tous
les sens.Mais, très vite, les bau-
druches atteintespar la carabine
sedégonflent…Ainsi, il y a 48heu-
res, pasmoinsde cinqnomscircu-
laientpour la présidencedu Festi-
val de Cannes – lemandat de
Gilles Jacob, président depuis
2001de laplus grandemanifesta-
tion cinématographiquemondia-
le, prendra fin le 20décembre
2014. Il faut croire que certaines
candidaturesont été «flinguées»
dans les dîners enville, ou
ailleurs.

Faisons le tour des préten-
dants: plus personnen’ignore
que JérômeClément, 68ans, fon-
dateurde la chaîne franco-alle-
mandeArte et actuel président
duThéâtreduChâtelet, à Paris,
souhaite travailler aux côtés de
ThierryFrémaux, l’actuel délé-
gué général qui sélectionne les
films cannois. «Le respect et la
confiancedans le travail sont
deuxmots quime tiennent à
cœur», nousdit JérômeClément,
au téléphone. Lundi 2décembre,
Pierre Lescure, 68ans, ancien
patrondeCanal+, et actuel direc-
teur duThéâtreMarigny, à Paris,
est sorti dubois, dévoilant ses
intentionsdans le journalPresse
Océan.Depuis, il s’imposeune
curede silence.

Trois autres noms flottaient
dans l’airmédiatique: celui du
réalisateurClaude Lelouch,
76ans; celui duproducteuretpré-
sident de l’Académiedes Césars

AlainTerzian, 64ans; enfin, celui
duprésident de la Cinémathèque
française, à Paris, SergeToubia-
na, 64ans.MarinKarmitz, 75ans,
producteur et fondateurdu grou-
peMK2, y aurait pensé avant de
lâcherprise, indique l’AFP.

Puis, patatras, Lelouch, Ter-
zianet Toubianaont démenti,
mercredi 4décembre.Oualors
ont-ils renoncé, après avoir lancé
unballond’essai? «Je ne suis pas
candidat. Des gensm’ontappelé
pourmedire d’y aller. Çam’a fait
plaisir,mais j’ai encore trois ou
quatre filmsà faire», raconte le
réalisateurd’Unhommeet une
femme. «Je ne suis pas candidat,
je vais continuermonmétier de
producteur», confirmeAlain Ter-
zian. «Je ne suis pas candidat, par-
ce que je pense que le processusde
désignationn’est pas clair, ni la
définitionduposte. Aujourd’hui,
le vrai pouvoir est du côté dudélé-
guégénéral. Quel sera le rôle du
président?», s’interroge le patron
de laCinémathèque.

Perplexe
Il n’est pas le seul à être per-

plexe.Officiellement, le candidat
à laprésidencedu festival doit
obtenir lamajoritédes voix des
vingt-huitmembres (élus et pro-
fessionnelsdu cinéma)du
conseil d’administrationde l’As-
sociation françaisedu festival
internationaldu film (Affif),
laquelle gère le Festival de Can-
nes, la Cinéfondationet leMar-
chédu film– le vote devrait avoir
lieu courant janvier2014.

Pourtant, certains estiment

que les jeux sont faits : Pierre Les-
cure tiendrait la corde. «Il est
l’auteur du rapport sur l’excep-
tion culturelle à l’ère numérique,
et il est prochede FrançoisHollan-
de», décrypte l’unedesmeilleu-
res gâchettesdumilieu.Une cho-

se est sûre, le futurprésident
devra jouerun rôle complémen-
taire à celui de Thierry Frémaux:
porter le projet général sans s’im-
miscerdans les choix artistiques.
Fins tireurs, à vos carabines…p

Clarisse Fabre

Enlignedemire, laprésidenceduFestivaldeCannes

«Hamlet»:OlivierPy
ausommetdesonnoir
Lemetteurenscène livreuneadaptation
brillantede l’opérad’AmbroiseThomas

Rock

Rennes

Chaque année, le festival des
Transmusicales propose à
unartistedecréerunspecta-

cle, pendant quatre jours, dans la
confortable petite salle de L’Aire
libre,enbanlieuerennaise,à Saint-
Jacques-de-la-Lande. Certains, tels
Gaëtan Roussel ou Stromae, ont
profité de l’occasion pour révéler
d’excitantesperspectivesdecarriè-
re. Mais on ne souvient pas avoir
été autant impressionné que par
ce qu’a laissé entrevoir Benjamin
Clementine,mercredi 4décembre,
lors du premier de ses qua-
treconcerts.

A 24ans, cet Anglais d’origine
ghanéenne n’a qu’un seul single
(Cornerstone) à son actif. Torse nu,
prisonnier d’une cage constituée
de petites plaquettes de bois, le
sculptural géant d’ébène chante
d’une voix quasi opératique un
Antropologiaclamant lasupériori-
té de l’expérience vécue sur les
connaissances théoriques.

Désillusions amoureuses, fêlu-
res familiales, errances solitaires
ontmis à vif son inspiration. Il y a
quatre ans, Benjamin Clementine
quitte Londres pour Paris. Vivo-
tant, sans domicile fixe, le musi-
cien est repéré alors qu’il fait la
manche sur la ligne2 dumétro. Le

longmanteau dans lequel il s’em-
mitoufle aujourd’hui fait-il allu-
sionà cesmomentsde galère?

L’expressivitédesontimbrepro-
fond pourrait le rapprocher de la
soul,maisà la traditiondublues et
du jazz, le jeunehommepréfère la
rudesse du rock et lamajesté de la
musique classique. «J’ai été plus
marquépar Jacques Brel et Léo Fer-
réqueparNinaSimone»,affirmait,
après le concert, ce performeur
magnétique. De ses idoles franco-
phones, Clementine a retenu un
sensthéâtralluipermettantd’habi-
ter une même chanson d’impres-
sionnantesvariationsémotionnel-
les.Aupianocommeauchant,une
délicatesse mélodique digne de
grandsclassiquesdelavariétéamé-
ricainepeutcôtoyeruneanimalité
bluffante.

Si, jusqu’à présent, l’Anglais
misaittoutsurleminimalismevis-
céral du piano-voix, cette résiden-
ce aux Transmusicales lui permet
de se confronter pour la première
fois à un quatuor à cordes, un per-
cussionnisteetunsynthébasse.Le
signequecetunivers,déjàsiboule-
versant,estencoreenexpansion.p

StéphaneDavet

Benjamin Clementine. Transmusicales
de Rennes, salle de L’Aire Libre, 2, place
Jules Vallès, Saint-Jacques-de-la-Lande
(Ille-et-Vilaine). Jusqu’au 7décembre.
20h30. 15¤.

BenjaminClementine,
24ansettoutsonchant
Lavoixopératiquede l’Anglaisenvoûte,
pourquatresoirs, lesTransmusicalesdeRennes
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MoteursAprèslessortiesdu4×4CayenneetdelaberlinePanamera, leconstructeurallemand
romptencoredavantageavecsonimageenlançantl’ultrapuissantMacansurmarchédesSUV

Porschelèveuntaboudeplus

80 boulevard Auguste Blanqui
Paris 13e

le mardi 10 décembre
de 20h à 23h
dégustation libre & échanges
avec les maisons Barons de Rothschild,
Boizel, Charles Heidsieck, Lanson,
Laurent-Perrier, Nicolas Feuillatte,
Mumm, Moët & Chandon,
Piper-Heidsieck, Ruinart,
Taittinger, Veuve Clicquot.

100 places disponibles
Tarif unique : 30€

Réservation par chèque à l’ordre de
m Publicité à envoyer avant le lundi
9 décembre à l’adresse suivante :
M Publicité - Service RP
80 bd Auguste Blanqui - 75013 Paris
Infos : rP@mpublicite.fr

au sein du journal

Soirée dégustation

Champagne
PARTICIPez à LA PReMIèRe
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culture& styles

I l y a dix ans, les dirigeants de
Porsche marchaient sur des
œufs.Lamaisonmèredel’iconi-

que coupé911 osait lancerunénor-
me 4×4. Les puristes firent la
moue, mais l’hérétique Cayenne
s’est vendu àplus de600000uni-
tés. Aujourd’hui, personne ne son-
gerait donc à s’offusquer de l’arri-
vée du Macan, le petit frère du
Cayenne qui prend position sur le
florissant marché des SUV com-
pacts. Présenté le 20novembre au
salondeLosAngeles (Etats-Unis), le

Macann’est pas une nouveauté de
plus, mais unmodèle programmé
pourdevenirlenuméroundesven-
tesde lamarque.

Le Cayenne est un 4×4 de cour-
se; leMacanaussi,avecsesmécani-
quesultra-puissantes(desV6essen-
ce de 340 et 400 ch, un diesel de
258ch), et ses lignes musculeuses,
dont les flancs sont travaillés à la
manièred’uncoupé911.Extérieure-
ment, cette voiture conçue sur la
même plate-forme que l’Audi Q5
présente une silhouette plus élan-
cée, avec un arrière très incliné et
desépaulementsmarqués.Cestyle
tout en puissance conduit à sacri-
fier l’habitabilitéauxplacesarrière
et levolumeducoffre.

Le Macan, commercialisé en
avril2014 à partir de 59873 euros,
vise des clientèles plus jeunes,
sociologiquementplus diverses, et
peut-être aussi les femmes. Il s’ins-
critégalementdans lemouvement
général de recherche d’automobi-
les moins encombrantes et pour-
rait constituer une alternative au
Cayenne, y compris auxEtats-Unis
où,làencore, lesmodèlescompacts
gagnentenpopularité.

Avec le Macan, plus bourgeois
que rebelle, Porsche continue de
renverserlestabous.Déjà,leCayen-
ne avait osé se doter d’un moteur
dieselalorsquel’état-majordelafir-
me avait autrefois juré ses grands
dieux que jamais une voiture por-
tantleblasoncheràFerdinandPors-
che ne roulerait au gazole. Avec la
Panamera,unelimousinesportive,
un autre verrou a sauté. Depuis
quelquesmois,elleestproposéeen
version hybride «plug in». Une

Porsche rechargeable suruneprise
de courant, qui l’eût cru…Elle aussi
dévoilée à Los Angeles, la délirante
918 (une hypersportive de 887 ch
produiteà918exemplairesetfactu-
rée 778000euros) dispose d’un
moteur thermique couplé à deux
moteurs électriques. Porsche
annonce d’ailleurs son retour, en
2014, aux 24Heures duMans, avec
unevoiturede coursehybride.

Laprochainesurprise?Probable-
mentuneberlinepluscourtequela
Panamera.Quantàlamiseaupoint
d’une911hybride,elleseheurtetou-
jours au problème du poids exces-
sif des batteries,mais son principe

est acquis. «Sans le Cayenne et le
Panamera, nous n’aurions jamais
pu gagner autant d’argent pour
investir dans des technologies nou-
velles et nous protéger de certains
aléas», estime Wolfgang Hatz,
patron de la recherche et du déve-
loppement. D’autant, ajoute-t-il,
que « lemarchémondial des voitu-
resde sporta cesséde croître».

Alors que les autres signatures
de très haut de gamme (Ferrari,
Maserati, Aston Martin, Bentley,
Rolls-Royce) s’en tiennent–pour le
moment – à des types de carrosse-
ries conventionnelles, le construc-
teur allemand a pris l’habitude de
sortir de son pré carré, mais en

ayant l’habileté de ne pas le crier
sur les toits. Il s’est engouffré
méthodiquement et sans aucun
complexe dans les brèches ouver-
tespar d’autres. EnChine, auBrésil
ou dans les pays du Golfe, Porsche
estplusconnupourleCayenneque
pour la911.

Quelquesesthètess’endésolent,
mais jamais le constructeur n’a
autant justifié son statut de mar-
que la plus rentable du monde.
Faut-il s’attendre dès lors à voir
apparaître des micro-SUV ou des
mini-Porsche à vocation urbaine?
A Stuttgart (Allemagne), on assure
qu’il n’en est pas question. Des
dénégations que l’expérience
récente conduit à accueillir avec
une certaine prudence. «Le vérita-
ble interdit, c’est celui de l’absence
de rentabilité, considère Marc
Ouayoun, président de Porsche
France. Endessous de 45000euros,
aucune Porsche ne serait rentable;
ce seuil-làne serapas franchi».

Autant que la qualité intrinsè-
quede sesvoitures, cettecapacitéà
étendre son « territoire de mar-
que» sans rester prisonnier de ses
traditions explique le succès d’un
constructeurqui,endixans,adécu-
plé sa production, passée de
15000à 150000 unités par an,
dont plus des deux tiers sont des
modèlesfamiliaux.Aleurmanière,
lesautresgrandsconstructeursalle-
mands–Mercedes,BMWmaisaus-
siAudi,quoiquedansunemoindre
mesure–onteuxaussibâtileurfor-
tune en s’aventurant sur des ter-
rainsquineleurétaientguèrefami-
liers.p

Jean-MichelNormand

Moins de ventes mais
davantage de modèles.
Confrontées à la baisse

des immatriculations de deux-
roues (en recul de 13% depuis jan-
vier), les grandes marques de
motosetde scooters font lepari de
serrer leurs prix et d’élargir leur
gammepourmieuxprovoquerl’ac-
ted’achat. Lesnouveautés se bous-
culentauSalondelamoto,quis’est
ouvert lundi 2décembre et ferme-
ra ses portes dimanche 8décem-
bre, portedeVersailles àParis.

Dans cette ébullition, on remar-
que d’abord le Tricity de Yamaha,
untrois-roues–seulsegmentépar-
gnésurunmarchéduscootersinis-
tré – qui sera commercialisé au
printemps2014,àuntarifinférieur
à4000euros.Selonlamarquenip-
pone, cettemachineestplus légère
(150kg) que ses concurrents Vespa
MP3 et Peugeot Métropolis. Peu-
geot, justement,profitede lamani-
festation parisienne pour présen-

ter un très joli scooter rétro. Le
Django, inspiré des productions
made in France des années 1950,
sera disponible en 50cm3, 125cm3

et 150cm3. De son côté, Piaggio
exploite également le filon rétro
avec la Primavera 125, un modèle
qui se veut, lui aussi, économique.

Phare rond
Aurayonmoto, leSalondeParis

voit arriver une déferlantede gros
cubes. Honda est présent avec la
F6C, un impressionnant custom
pourvud’unsix cylindresàplatde
1800cm3 qui n’est autre qu’une
Goldwing «déshabillée», et la
CB650F. Ce roadster à vocation
urbaine reçoit unquatre cylindres
enligne.ChezYamaha,qui,pourla
premièrefois, aprésentéaurécent
Salonde Tokyounepetite voiture,
on joue la carte de la continuité
avec laMT07,versionbicylindreet
unpeumoinspuissantequel’origi-
nal roadsterMT09.

Dans le campeuropéen, BMWa
fini par céder à la tentation du
néorétro. La Nine-T, lancée sous le
prétextedecélébrerle90eanniver-
saire de la marque, attendrira les
amateurs, avec son phare rond, et
séduiralesadeptesdelapersonna-
lisation car elle peut se prêter à de
multiples transformations.

Les Italiens de Ducati propo-
sent une version nouvelle etmus-
clée duMonster1200 alors que les
AnglaisdeTriumphpratiquentun
autregenrededémesure,avecune
Thunderbird qui, n’était son bicy-
lindre parallèle, pourrait se
confondreavecuneHarley-David-
son. Enfin, après troisans de silen-
ce, la marque française Voxan
réapparaîtsouspavillonmonégas-
queetéquipéed’unmoteurélectri-
que dont la puissance équivaut à
200ch. Dommage que son style
soit aussi lourd que son poids
(350kg). p

J.-M.N.

«Levéritableinterdit,
c’estceluidel’absence

derentabilité»
MarcOuayoun

président de Porsche France

LeMacan, commercialisé
en avril 2014 à partir

de 59873euros. PORSCHE AG

ART

ANewYork,recordbattupour
NormanRockwellauxenchères
Trois toilesde l’AméricainNormanRockwell (1894-1978)ontété
adjugées,mercredi4décembre,auxenchèresàNewYorkpourun
totaldeprèsde 58millionsdedollars (42,5millionsd’euros), un
nouveaurecordpour cet artiste. Laplus célèbre,SayingGrace
(1951), où l’onvoitune femmeetunpetit garçon la têtebaisséeen
traindeprier à la tabled’un restaurant, a été adjugéepour
46,08millionsdedollars chezSotheby’s, soitplusdudoublede
l’estimationhauteet trois fois leprécédent recordde2006pour
unRockwell, qui était de 15,4millionsdedollarspourBreaking
HomeTies. NormanRockwell, peintrede l’Amériqueordinaire,
étaitdevenucélèbregrâceà sacollaborationavec lemagazineThe
SaturdayEveningPostpour lequel il avait réalisé 322couvertures
entre1916et 1963.Uneautre toiledeRockwell,TheGossips,estpar-
tiemercredià8,45millionsdedollars, etWalking toChurchà
3,24millions. – (AFP.) p

Le«Portrait deRogerDutilleul» deModigliani
adjugé6,5millions d’euros
Un tableaude 1919dupeintre italienAmedeoModigliani, le por-
trait du collectionneurRogerDutilleul, a été adjugé6,5millions
d’euros,mercredi 4décembreà Paris, selon lamaisond’enchères
Sotheby’s. Lamaisonde ventes l’avait estiméentre 7 et 10mil-
lionsd’euros. L’œuvre est emblématiquedes derniersportraits
peints par l’artiste. LemécèneRogerDutilleul était un ami pro-
chedeModigliani, figurede l’école de Paris. p

Groscubesetscootersrétro
AuSalonde lamoto, lesmarquesserrent lesprixetétendent leurgamme

Mort duplasticien SachaSosno, à 76ans
L’artiste Sacha Sosno, de son vrai nomAlexandre Sosnowsky, est
mort,mardi 3décembre, dans unhôpital deMonaco, à l’âge de
76ans. Ce plasticien, né àMarseille en 1937, a passé son enfance
enLettonie, avant de s’installer àNice. Il y rencontreHenriMatis-
se en 1948, puis YvesKlein et Armanen 1956. Il est à l’origine de
l’expression«école deNice», inventée en réaction à l’école de
Paris. Il est l’auteur, en 2002, de la Tête Carrée, une sculpture
géantequi abrite les bureauxde la bibliothèque LouisNucérade
Nice.

Patrimoine La France remet à l’Egypte
cinqantiquités volées après la révolte de 2011
LaFrancea remisà l’Egyptecinqpièces archéologiquesdatant de
la dynastie desPtolémées (300ans avant J.-C.) volées après la
révolte populairede 2011, a annoncé,mercredi 4décembre, le
ministère égyptiendes antiquités. «L’équipe chargéede la sur-
veillancedes salles des ventes d’antiquités (à l’étranger) a repéré
cinqpièces datant de la dynastie des Ptolémées sur des sites, dont
deuxproposéespar une salle des ventes de Toulouse», a indiqué
un responsableduministère. – (AFP.)
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Collections
-------------------------------------------------------

Dès mercredi 4 décembre,
le DVD n° 7 L’ÉQUIPÉE SAUVAGE

de Laszlo Benedek

Dès vendredi 6 décembre,
le volume n° 10 L’IMMACULÉE

CONCEPTION de Giambattista Tiepolo

Dès jeudi 5 décembre,
le CD-livret n° 9

AUX ARMES ET CÆTERA
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Mensuel

Nos services
--------------------------------------------------------------
Lecteurs
KAbonnements

Tél. : 32-89 (0,34� TTC/min)
www.lemonde.fr/abojournal

K Boutique du Monde
80, boulevardAuguste-Blanqui,
75013 Paris
M° Glacière ou Corvisart
Tél. : 01-57-28-29-85
www.lemonde.fr/boutique

K Le Carnet du Monde
Tél. : 01-57-28-28-28

Professionnels
K Service des ventes

Tél. : 0-805-05-01-47

Dès vendredi 6 décembre,

Dès jeudi 5 décembre,

Le Musée
du

Dès mercredi 4 décembre,

  
 
 

  
  

  
 




  


 
 

 
  




 

  
 

 

 
 


 

   
    
    



 
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AU CARNET DU «MONDE»

Naissance

Michaël DELAFOSSE,
et Anne Lise BARRAL,

ses parents,
Hugo,

son frère,
sont heureux d’annoncer la naissance de

Hadrien
venu au monde le 30 novembre 2013,
à Montpellier.

Décès

Mme Robert Aguettant,
et son fils, Vincent,

ont la douleur de faire part du rappel
à Dieu de

Robert AGUETTANT,
le mercredi 27 novembre 2013,
dans sa quatre-vingt-septième année,
muni des sacrements de l’Église.

Avenue des Pâquis 25,
CH-1110 Morges,
Suisse.

Charenton-le-Pont. Paris.

Le docteur
Pierre Jean CASSAGNE,

médecin colonel de l’armée de l’air,

nous a quittés le 30 novembre 2013,
dans sa quatre-vingt-troisième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Dany Hazanavicius,
Laura Florentin,
Pascal et Caroline Florentin,
Rebecca et Simon Florentin,

ont la tristesse de faire part du décès de

Lazare Raphaël FLORENTIN,
dit « Lulu »,

survenu le 1er décembre 2013, à Paris,
à l’âge de soixante-dix-neuf ans.

Les obsèques ont eu lieu au cimetière
parisien de Pantin, ce jeudi 5 décembre,
à 11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Emmanuel Hoog,
président-directeur général de l’AFP,

Philippe Massonnet,
directeur de l’Information

Et l’ensemble des collaborateurs
de l’agence

ont l’immense tristesse de faire part
du décès brutal, dans la nuit du 2 au
3 décembre 2013, de

Laurent HOUSSAY,
journaliste de talent,
à l’AFP depuis 1989,
cavalier émérite,
un homme bien.

Odette, dite Anda,
son épouse,

Pascal-Manuel,
son fils,

Sa famille
Et ses amis,

ont la très grande tristesse de faire part
du décès brutal de

Pascal, Bernard MAZAUD,
né en 1923,

artiste-peintre,
résistant et saint-cyrien.

Ses obsèques seront célébrées à Paris,
le vendredi 6 décembre, à 10 h 30,
en l’église Saint-Jean-Baptiste de
Belleville, Paris 19e, suivies de son
inhumation, le 7 décembre, à 15 heures,
à Ambrugeat (Corrèze).

Famille Mazaud,
42, rue Fessart,
75019 Paris.

Philippe Gaertner,
président,

Les membres
du conseil d’administration

Et le personnel de la Fédération des
syndicats pharmaceutiques de France,

ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre PECKRE,
président de la FSPF de 1963 à 1983,

président honoraire,
pharmacien d’officine,

survenu le 1er décembre 2013.

Ils s’associent à la douleur de sa famille
et de ses proches auxquels ils présentent
leurs sincères condoléances.

Mme Denise Pinson,
son épouse,

Chantal et Jérôme Bizet,
Michèle et Nicolas Schneider,

ses enfants,
Thomas, Vincent et Céline, Delphine,

Rémi, Sarah,
ses petits-enfants,

Lucie,
son arrière-petite-fille,

Ses beaux-frères et belles-sœurs
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Guy PINSON,
contre-amiral,

survenu le 4 décembre 2013,
la veille de ses quatre-vingt-huit ans.

La bénédiction nous réunira en la
chapelle de l’Est, au cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e, le lundi 9 décembre,
à 14 heures et sera suivie de l’inhumation
dans ce même cimetière.

Des fleurs ou des dons
pour l’hôpital Diaconesses
ou France Alzheimer.

90, rue Ledru-Rollin,
94170 Le Perreux-sur-Marne.
97, rue Pelleport,
75020 Paris.

Pierre et Marie-France Schapira,
son fils et sa belle-fille,

Manuel et Bettina Schapira,
Sébastien Schapira et Lorraine Delva,

ses petits-fils et leurs épouses,
Jean, Camille, Leni et Lucien,

ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Fanny SCHAPIRA,
directrice de recherche honoraire

au CNRS,

survenu le 4 décembre 2013,
dans sa cent unième année.

L’incinération aura lieu le 7 décembre
à 12 heures, au crématorium du cimetière
du Père-Lachaise, Paris 20e.

Une pensée pour

Georges SCHAPIRA,

décédé le 21 avril 2003.

Cet avis tient lieu de faire-part.

The Sezon Museum of Modern Art,
The Saison Foundation,
L’Association Japon-Europe

pour les Echanges Culturels (AJEEC),
ont la tristesse de faire part de la disparition
de

M. Seiji TSUTSUMI,
homme de culture,

aussi connu sous son pseudonyme,
TSUJII Takashi,

survenue le 25 novembre 2013, à Tokyo.

Geneviève, Jean-François
et Etienne Yver,
ses enfants

Et toute la famille,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Mme Marie-Anne YVER,
née ANDLAUER,

survenu le 2 décembre 2013,
à Sceaux (Hauts-de-Seine).

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 9 décembre, à 10 h 30, en l’église
Saint-Jean-Baptiste, 1, rue du Docteur-
Berger, à Sceaux.

Ses cendres seront déposées le mardi
10 décembre, à 14 heures, dans le caveau
familial au cimetière de Vaucelles,
à Caen (Calvados).

Famille Yver,
7, rue Nicolas-Charlet,
75015 Paris.

Commémoration

Commémoration de la déportation
des Juifs de France par l’association
« Les Fils et Filles de Déportés Juifs
de France », avec le soutien de la Fondation
pour la Mémoire de la Shoah.
Cérémonie à la mémoire des déportés

du convoi n°64 parti, il y a 70 ans,
du camp de Drancy pour le camp
d’extermination d’Auschwitz-Birkenau,
avec à son bord mille personnes
dont 156 enfants.
Samedi 7 décembre 2013,

à 12 heures.
Lecture des noms des déportés

du convoi n°64.
Mémorial de la Shoah,
17, rue Geoffroy-l’Asnier,
Paris 4e.
Renseignements : FFDJF.
Tél. 01 45 61 18 78.
Email : klarsfeld.ffdjf@wanadoo.fr

Conférences

Jeudi 12 décembre 2013, 14 h 30,
L’empire ottoman de Soliman,
Jeudi 19 décembre, 14 h 30,
et la Turquie d’Erdogan,

Hamit Bozarslan.

Espace Landowski,
28, avenue André-Morizet,

92100 Boulogne.
Tél. : 01 55 18 52 05.

www.forumuniversitaire.com

Conférence publique
« Journée du Devoir de Mémoire »

organisée par
la Commission obédientielle

des droits de l’homme et du citoyen,
le samedi 7 décembre 2013, à 14 h 30,

par Jacques Semelin, directeur
de recherche au CNRS, historien
« Persécutions et entraides :

les enfants cachés »,
par Miguel Brossolette Branco,
petit-fils de Pierre Brossolette

« Pierre Brossolette au Panthéon »,
par Victor Pérahia,

administrateur de l’Amicale des anciens
de Bergen Belsen

« Survivant des camps d’extermination :
témoignage ».
Entrée Libre.
Grand Temple

de la Grande Loge de France,
8, rue Puteaux, Paris 17e.

Débat

propose un débat
Quel pouvoir voulons-nous ?

M. Marcel Gauchet,
historien, philosophe,

directeur d’études à l’EHESS,
le docteur Charles Melman,

psychanalyste,
ex-psychiatre des Hôpitaux,

jeudi 12 décembre 2013,
à 21 heures, au Centre Sèvres,
35 bis, rue de Sèvres, Paris 6e.

Séances suivantes :
9 janvier, 13 mars, 10 avril 2014,

Inscriptions sur place,
entrée : 20 €.

Secrétariat tél. : 01 42 86 13 93
ou www.ephep.com

Vernissage

« Variation indicible »
Peintures de Manuel Ruiz Vida,

vernissage samedi 7 décembre 2013,
exposition jusqu’au 11 janvier 2014.

Inscription souhaitée :
galerie.depardieu@orange.fr

Galerie Depardieu art contemporain,
18, avenue des Fleurs,

06000 Nice.
www.galerie-depardieu.com

Communication diverse

Prix

Centre communautaire de Paris :
journée d’études, le dimanche 8 décembre
2013, « L’héritage d’Israël aujourd’hui :
décryptage pluriel de la pensée juive »,
à 15 heures, « Les clefs pour comprendre
la kabbale », par Haim Korsia, Grand
rabbin, à 16 h 30, « Une lecture humaniste
de la bible », par Izio Rosenman, président
de l’Association pour le judaïsme
humaniste et laïque, à 18 heures, « Le
rituel judaïque dans la liturgie de la
synagogue », par Jacky Milewski, rabbin,
à 19 h 30, « Les religions et la société
contemporaine démocratique : inspiration
ou réclusion ? », par Rivon Krygier,
rabbin.

Inscriptions sur :
www.centrecomparis.com
Tél. : 01 53 20 52 52.
Entrée libre.

Le Centre national
de la fonction publique territoriale
a décerné pour sa troisième édition

son prix de thèse
des collectivités territoriales

àMme Lila Combe
pour son travail de doctorat
en géographie, urbanisme

et aménagement, université Lyon 2,
portant sur « Processus participatifs

en urbanisme à l’échelle métropolitaine ».
La remise du prix a eu lieu à Lyon,

le mercredi 4 décembre 2013,
lors des ETS,

le rendez-vous des managers
territoriaux.

Informations sur www.inet-ets.net
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I lfaut toutavouer, depeur
d’êtredénoncé, faut-il croire.
FrançoisHollande l’apprendà

sesdépensdepuisque,mercredi
4décembreaumatin, les chaînes
téléviséesd’informationenconti-
nunecessentde répéter lanouvel-
led’uneopérationancienneà la
prostaterévéléeparFrance Info.

L’ennuin’estpasqu’unprési-
dentaitpuavoir, avantmêmeson
entréeencampagnepour lapri-
maireduParti socialiste,unpépin
desanté,maisquecelle-ci affecte
sonexercice, ce qu’ont rappelé les
ministres,dontMarisolTouraine
etDominiqueBertinotti (qui a
annoncé, il y apeudansLeMonde,
le cancerqu’elle soigne),devant les
camérasplus tarddans la journée.
Maisdepuis lamaladie– autre-
mentgrave–queFrançoisMit-
terrandavait sciemmentcachée
auxFrançais, ledoute s’est insinué
dans la consciencecollective.

J’espèrequeFrançoisHollande,
dutempsqu’il était premier secré-
taireduParti socialiste,ne s’estpas
fait tatouerune rose rouge surune
partie intime:onvientd’appren-
dreque les couleursutiliséespar
les tatoueursétaientpotentielle-
mentcancérigènes; jepriepour
que ledentistede l’Elyséen’utilise
pasde compositesrésineuxdont
onsait désormaisquecertains
d’entreeuxpropagentdes substan-
cesdangereuses; les légumesser-
vis à la tabledupalaisprésidentiel
sont-ilsvraimentexemptsdepesti-
cidesmalins? FrançoisHollande
coupe-t-il le réseau3GetWi-Fi
autourdeson lit, lanuit, dont les
ondespourraientaffecter soncer-
veauetnuireà sacapacitédechef
de l’Etat?

Présidentde laRépublique,quel
métier…

LeplongeurbritanniqueTom
Daley, jeunehommeabsolument
charmantauxquels les speedos
moulantsvont commeungant, a
gentimentet jolimentannoncé
sonhomosexualitédansune
vidéopubliée sur sonsite Internet,
que reprenait et commentait
avant-hier le site LGBT («Lesbien-
nes, gays, bisexuels, transgenres»)
Yagg.com.Lemédailléolympique
s’est retrouvé le lendemainà la
«une»des tabloïdsanglaismais
aussideThe Independentetdu
Guardian. Pourune sortiedepla-
cardendouceur, onauravu
mieux.

Mais qu’il doit désormais être
biendans sapeau, et droit dans ses
palmes, ce jeunehomme. Certes, sa
vieprivée est jetée à lapâture de

tous;mais il a accompli unacte cou-
rageux, exemplaire et libérateur.

Magénération,quin’avait com-
meexemplesd’homosexuels
connusque lesdépressifsYves
NavarreetRolandBarthes, le suici-
daire Jean-LouisBory, la folle tor-
dueenspirale JacquesChazot,
auraitgagnéen confianceet en
assuranceavecunesi belle et si
encourageantefigured’admira-
tion, àuneépoqueoù l’émission
«LesDossiersde l’écran»et sa
musiqueanxiogènenesavaient
propagerde l’homosexualitéque
l’imaged’un«douloureuxproblè-
me»… p

C’EST À VOIR | CHRONIQUE
par Renaud Machart
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New York Météo “printanière” et douce

En Europe
12h TU

Une perturbation traversera le pays du nord au

sud, apportant de la pluie, de la neige à basse

altitude enmontagne. De l'air froid s'engouffrera

à l'arrière, occasionnant des giboulées de pluie,

parfoismêlées d'un peu de grésil voire de flocons

de neige du Benelux au nord-est. Sur un large

quart nord-ouest à l'ouest de la Bourgogne

jusqu'à Bordeaux, un ciel changeant alternera

passages nuageux et belles éclaircies, voire

quelques gouttes côtières. Le vent de nord-ouest

va souffler fort sur l'ensemble de nos côtes.

Saint Nicolas
Coeff. demarée 98/94

Lever
Coucher

Lever
Coucher

Des flocons vers l’est

Aujourd’hui

Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 13 - 287
Horizontalement
I. Reproducteur. II. Amour. Soulte.
III.Normes. Priam. IV. Cuti.
Acanthe.V.Osent. Liée.VI.Nt.
Etain Sac.VII.Nil. Coq. Ui.
VIII. Elus. Rudenté. IX.Ulmiste.
Pian.X. Replieraient.

Verticalement
1. Rançonneur. 2. Emoustille.
3. Porte. Lump. 4. Rumine. Sil.
5.Ore. TTC. Si. 6. Sa. Aorte. 7.Us.
Cliquer. 8. Copain. 9. Turne. Képi.
10. Elites. Nie. 11.Utah. Autan.
12. Remercient.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1. Evite de se voir dans le tableau.
2. Se fixe sur les centres nerveux.
3. Vous pouvez compter sur elles.
Embarcation. 4.Ne vaut rien au
travail. Cours du Nord. 5.Quand
il pleut chez nos voisins helvètes.
Rapprocha solidement.
6. Raisonnée. Sorties du lac.
7. Super nana. Ses crises font
monter la fièvre. 8. Support.
N’a pas fait tout un plat de ses
lentilles. 9. L’ami deMontaigne.
10.Homme engagé. Sommet
russo-chinois. 11.Des siècles
et des siècles. La vallée de Lucy.
Partir à la fin. 12.On a cru qu’elle
pouvait vivre dans le feu.

I.Oies, canards, cygnes et autres
bernaches. II. Pour durer, ils
doivent fonctionner. Beau parleur.
III.Un peu gonflé. Venu du Plat
pays en chantant. IV. Colère du
cruciverbiste. Suivi du regard.
Plutôt naïve chez le charbonnier.
V. Réserve de chalumeaux
et demirlitons. Part d’ombre.
VI. Conjonction. Dans la partie.
Assura un bon fond.VII.Queue
de cérémonie. Voyelle chez les
Grecs.VIII. Partie du bâtiment.
La belle Diane y attendait son roi.
IX. Cherche la petite bête.
A consommer pur.X. Part
dans toutes les directions.

Jeudi5décembre
TF1

20.50No Limit.
Série. Vacances, j’oublie tout !U Panique
chimique (S2, ép. 7 et 8/8, inédit) ; Episodes 5
et 6 (S1, ép. 5-6/6). Avec Vincent Elbaz (250min).

FRANCE2

20.45 Envoyé spécial.
Magazine. Au sommaire : Electricité : peut-on
faire baisser la facture ? Usines en friche :
attention danger. La Guerre de la polio.
22.20 Complément d’enquête.
Argent liquide, fraude fiscale, travail au noir :
quand l’économie se « cash ». Magazine.
23.25 Alcaline, le mag.
Magazine. Invité : Bernard Lavilliers (50min).

FRANCE3

20.45 Erreur de la banque
en votre faveurp
Film Gérard Bitton et Michel Munz. Avec Gérard
Lanvin, Jean-Pierre Darroussin (France, 2009).
22.30Météo, Grand Soir 3.
23.30 Le Grand Tour.
De Londres à Saint-Pétersbourg, dans les pas
de Victoria et de Catherine la Grande (120min).

CANAL+

20.55 Scandal.
Série (saison 2, ép. 18 et 19/22)V.
22.25Nurse Jackie.
Série (saison 5, ép. 9 et 10/10)U.
23.20Musicale Live. Placebo (65min).

France5

20.35 La Grande Librairie.
Invités : Régine Deforges, Romain Puértolas,
Sacha Sperling, Pierre Barillet.
21.40 Les Grandes Questions.
Magazine. Quel monde prépare-t-on ?
22.40 C dans l’air.
23.50 Entrée libre.Magazine (20min).

ARTE

20.50Dostoïevski.
Série (S1, ép. 1 à 3/7). Avec Evgueny Mironov.
23.45 La Révolution
des cellules souches. Documentaire.
0.40 La Vie en vrac.
Documentaire. Elisabeth Kapnist (2011, 90min).

M6

20.50 Prédictions
Film Alex Proyas. Avec Nicolas Cage, Chandler
Canterbury, Rose Byrne (Etats-Unis, 2009)U.
23.15Gangs of New Yorkppp

FilmMartin Scorsese. Avec Leonardo DiCaprio,
Daniel Day-Lewis (coprod., 2002, 190min)V.

météo& jeux écrans

Sudokun˚13-288 Solutiondun˚13-287
Vendredi6décembre
TF1

20.50MasterChef.
Episode 10. Invité : Jean-Luc Rabanel.
23.20 «MasterChef» semet à table.
Magazine. Invité : Jean Sulpice (65min).

FRANCE2

20.45Deux flics sur les docks :
La nuit du naufrage.
Téléfilm. Edwin Baily. Avec Jean-Marc Barr,
Bruno Solo, Mata Gabin (France, 2013)U.
22.20 Ce soir (ou jamais !).
23.45 Téléthon 2013.
Invité : Patrick Bruel (180min).

FRANCE3

20.45 Téléthon 2013.
Emission présentée en direct par Sophie Davant
et Laurent Boyer, en compagnie de Patrick Bruel.
23.50 Soir 3.
0.20Nicolas Sarkozy, secrets d’une
présidence. Documentaire (2013, 90min).

CANAL+

20.55 Populairep

Film Régis Roinsard. Avec Romain Duris,
Déborah François, Bérénice Bejo (Fr., 2012).
22.45 Ted
Film Seth MacFarlane. Avec Mark Wahlberg,
Mila Kunis, Joel McHale (EU, 2012, 95min).

FRANCE5

20.40Onn’est pas quedes cobayes!
Magazine. Peut-on courir sur un train
comme dans les films ?
22.25 C dans l’air. Magazine.
23.35 Entrée libre. Magazine.
23.55 200km à la ronde.
[1/6]. Documentaire. Pierre Leix-Cote (55min).

ARTE

20.50 C’était l’un des nôtres.
Téléfilm. Kai Wessel. Avec Maria Simon,
Anja Kling, Devid Striesow (Allemagne, 2010).
22.20 Breaking Bad. Série.
Vivre libre ou mourir. Madrigal (S5, 1 et 2/16).
23.50 It’s more than TV!
Les nouvelles séries made in USA.
0.45Court-circuit. Magazine (50min).

M6

20.50NCIS.
Série. Vendetta (saison 10, 22/24)U ; Secret
défense. Un autre regard (S9, 17 et 18/24)U ;
Mort à l’arrivée. Des cadavres dans le placard.
(saison 4, 16 et 17/24)U.
1.05Californication. Série. Le Premier
Jour du reste de ta vie (S4, 12/12, 65min)W.
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INDEle reveil

0123HORS-SÉRIE

L’ENJEU 
DES ÉLECTIONS DU PRINTEMPS 2014

ININDDEEle reveil

«INDE, LE RÉVEIL»,
un hors-série du Monde

100 pages – 7,50 € - chez votre marchand de journaux
ou sur www.lemonde.fr/boutique

Résultats du tirage dumercredi 4 décembre.
21, 25, 27, 29, 34 ; numéro chance : 3.
Rapports :
5 bonsnuméros etnuméro chance : pas de gagnant;
5 bonsnuméros : 124 868,10 ¤;
4 bonsnuméros : 980,70 ¤;
3 bonsnuméros : 11,30 ¤;
2 bonsnuméros : 5,30 ¤;
Numérochance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 9 131 957.

Depuislamaladieque
FrançoisMitterrand
avaitsciemment

cachéeauxFrançais,
ledoutes’est insinué

Motscroisés n˚13-288
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Réalisé par Yan Georget
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Difficile
Complétez toute la
grille avec des chiffres
allant de 1 à 9.
Chaque chiffre ne doit
être utilisé qu’une
seule fois par ligne,
par colonne et par
carré de neuf cases.
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ANALYSE
par IsabelleMandraud
Service International

50 ANS

QU’ON OUVRE

LA VOIX
FRANCE INTER

FÊTE SES 50 ANS

LES 6, 7 ET 8 DÉCEMBRE

50 ans qu’on défriche, qu’on donne de la voix. Un demi siècle,

ça se fête et pas qu’un peu. De Toulouse à Lille, en passant

par Clermont-Ferrand, Nantes, le Théâtre de l’Odéon, le sommet

de la Tour Eiffel jusqu’au grand concert à la Gaîté Lyrique,

toute la France est invitée à écouter ceux qui font la richesse

de France Inter.

LA VOIX
EST
LIBRE



en partenariat avec

O
ù se situe le pouvoir en Libye?
Confrontées à une vague de vio-
lences sans précédent depuis la
fin du conflit et la chute de l’an-
cien régimedeMouammarKad-
hafi, en octobre2011, les autori-

tés de Tripoli parviennent demoins enmoins à
contrôler la situation. Elus le 7 juillet 2012, lors
des premières élections libres de Libye, les
200membres du Congrès général national
(CGN), qui avaient pourmission la rédaction de
lafutureConstitutionavantdesevoirretirercet-
te prérogative, s’interrogent sur leur sort alors
que l’échéance de février, date, en théorie, de la
findebaildel’assemblée,approcheàgrandspas.
Poursuivront-ils leurs travaux?Nulne lesait.Le
président du CGN, Nouri Abou Sheiman, qui
exercelesfonctionsdechefdel’Etatpendantcet-
te période de transition, est aux abonnés
absents.

Elu par cette même assemblée le 14octobre
2012, après le rejet de la candidaturedeMousta-
pha Abou Chaghour, l’actuel premierministre,
Ali Zeidan,déploieune intenseactivitémédiati-
que. Mais la parole de cet ancien diplomate,

humilié par son bref «enlèvement» en pleine
nuit, le 10octobre, à l’Hôtel Corinthia, par un
groupearméet ladiffusiond’unephotolemon-
trant alorshagard, seperddans les sables.

Pour la seconde fois,M.Zeidana tiré le signal
d’alarmeaffirmant, le27novembre,que laLibye
se dirigeait tout droit vers une crise financière.
L’Etat, a-t-il souligné, ne sera bientôt plus en
mesure de payer les salaires des fonctionnaires
si desmilices continuentàprendreenotagedes
puits depétrole, principale ressourcedupays. Il
a égalementaverti que la rémunérationallouée
jusqu’iciauxthuwars, lesanciensrévolutionnai-
res, ne serait plus versée d’ici la fin décembre,
paraissant remettre en cause pour la première
fois, non sans un certain courage, leur domina-
tion sur la scène libyenne. «Leur légitimité est
temporaire et partielle», a lancé M.Zeidan le
10novembre. Las, ses détracteurs ont souligné
queM.Zeidanavaitlui-mêmerecoursàunekati-
ba(brigade)pourleprotégerdepuissamésaven-
tureauCorinthia…

Les affrontements violents semultiplient. Et
le déploiement tardif d’une armée, jusqu’ici
bien peu visible, n’a pas contribué à ramener le
calme. A l’est du territoire, à Benghazi, berceau
du soulèvementde 2011, des combats opposent
quotidiennementdesmilitaires au groupe isla-
miqueradicalAnsarAl-Charia.Depuisdesmois,
dans cette région de la Cyrénaïque, plus d’une
centaine d’anciens officiers et de juges ont été
tués par balles ou par des explosifs placés sous

leurvéhicule, et la liste continuede s’allonger.
«On sent une nette augmentation, depuis le

mois d’août, des actions des groupes radicaux
qui agissent en toute impunité», dénonce
Hanan Salah, représentante de Human Rights
WatchenLibye.Partout,lesrèglementsdecomp-
tes s’accroissent, sans que jamais la justice n’in-
tervienne. A l’intérieur, le poste deministre est
occupé par intérim depuis la démission, en
août, duprécédent titulaire, parti endénonçant
un«manquede soutien»dupremierministre.

Intervention internationale?
Le10novembre,devantlapresse,M.Zeidana

brandi la menace d’une possible intervention
internationale, en rappelant que la Libye reste
assujettieà larésolution1973de l’ONU,adoptée
enmars2011, qui autorise les Etats membres à
«prendretoutesmesuresnécessaires»pourpro-
téger les civils. « Ils ne laisseront pas la Libye
devenir une source d’instabilité dans la région.
Cen’est pasunemenace, c’est la réalité et tout le
mondedoit le comprendre», a-t-il lancé.Mais là
encore,sesdéclarations, jugéesmaladroitespar
les chancelleries étrangères, ont eu l’effet
inversedeceluiescompté,dansunpayschoqué
par la capture, début octobre, d’Abou Anas, un
ancien djihadiste d’Al-Qaida, enlevé en plein
Tripoliparuncommandoaméricain.Embarras-
sé, le gouvernementavait alors assuréavoir été
mis devant le fait accompli.

Aujourd’hui, le pouvoir exécutif libyen

concentre toutes les critiques. «Il n’a rien fait»,
est laphrase laplussouventprononcéeàTripo-
li, toutes sensibilités confondues. «Le peuple
veut la chute du gouvernement!», scandait la
population civile, que l’on dit poussée par les
Frèresmusulmansàmanifestercontrel’insécu-
rité. «La loi d’exclusion [chargée d’apurer l’ad-
ministrationdes fonctionnaires jugés troppro-
ches de l’ancien régime] est la source de toute
cette déstabilisation, puis la chute de Morsi en
Egypteaaccéléréleschoses, tandisquelegouver-
nement,toutenessayantd’acheter lapaixsocia-
le, devient de plus en plus faible», observe un
diplomate sous couvert d’anonymat.

Face à cette situation dégradée, le premier
ministreopposeune résistanceopiniâtre.Mais
s’ildevaityavoirunecotedeconfiancedesgou-
vernants,commeilenexistedanslemondeéco-
nomique, celle de M.Zeidan aurait singulière-
ment fléchi. L’ONUadécidéd’envoyeruneuni-
téspécialede235hommespourprotéger leper-
sonneldesamission, l’Unsmil, installéeàTripo-
li depuis 2012 afin de conseiller la transition
libyenne.Depuis l’enlèvementdeM.Zeidan, les
normes de sécurité ont été renforcées. D’énor-
mes chicanes de béton ont fait leur apparition
devant la mission onusienne et ses représen-
tants n’ont plus le droit de se déplacer qu’en
véhicule tout-terrainmilitaire. En Libye, le pre-
mier pouvoir reste celui des armes.p

mandraud@lemonde.fr

LE DÉPLOIE-
MENT TARDIF
D’UNE ARMÉE
JUSQU’ICI
PEU VISIBLE
N’A PAS

CONTRIBUÉ
À RAMENER
LE CALME

C’est un grave et bel exercice
auquelnousconvielaphiloso-
pheaméricaineMarthaNuss-

baum:démonter lemécanismede
la xénophobie. Le New York Times
estàl’originedelaréflexionquiani-
me ce livre, lorsque, en 2010, fut
demandé à l’auteurede rédiger un
commentaire sur les lois adoptées
pardespayseuropéenspour inter-
dire le voile intégral. Ce regard
notammentportésur laFrancepar
une étrangère est surtout l’occa-
sion pour l’auteure de condamner
la laïcité, en la réduisant à cette loi
ou à «une préférence pour l’absen-
ce de religion». Sans patriotisme
excessif,onpouvaits’attendreàun
examenplusprécis.

Lapertinencede ce livre se trou-
ve ailleurs, dans son invitation à
l’introspection. En dépit de ces
approximations, la critique des
arguments avancéspour défendre
l’interdiction du voile intégral en
jette les bases. L’incohérence en
constitue le talon d’Achille. Ainsi,
affirmer que le voile empêche
l’identification des personnes lors
decontrôlesaux frontières revient
àchoisird’ignorerquelesemprein-
tes digitales sont en train de sup-
planter la photographie dans ce
domaine. D’autres estiment enco-
re que l’interdiction du voile est
nécessairepour libérer les femmes
de la dominationmasculine.Mais,
souligne Martha Nussbaum, les
symboles de celle-ci nemanquent
pas, pourquoi s’arrêter sur celui-ci
plutôtque surunautre?

Le piège de la peur
Comment ne pas retomber

dans le piègede la peur? L’exigen-
ce de cohérence queMarthaNuss-
baumplaceaucœurdesadémons-
tration est d’abord morale. L’har-
monie de nos principes constitue
le premier pas sur le chemin de la
tolérance, estime-t-elle. Kant et

son impératif catégorique sont
convoqués, entre autres, dans un
appel à dépasser la tentation de la
partialité. Les règles du vivre-
ensemblequenous édictons sont-
ellesuniversalisables?Noussenti-
rions-nousprotégéssinousétions
une minorité vivant sous leur
autorité? Cette cohérence intime
établie vient ensuite le moment
de se tourner vers l’autre. La bien-
veillance attendue s’incarne à tra-
vers une nouvelle figure histori-
que, Roger Williams (environ
1603-1683), penseurpionnier de la
neutralitéde l’Etat enmatière reli-
gieuse. Il serait encore, d’après
Martha Nussbaum, à l’origine
d’une tradition d’ouverture à
l’égard des minorités, qui s’étend
aux croyants de toutes les reli-
gions, ainsi qu’auxnon-croyants.

A cet édifice,MarthaNussbaum
souhaite enfin apporter sa pierre
avec ce qu’elle appelle l’imagina-
tionparticipative,c’est-à-direl’em-
pathieet lacapacitéàsemettreà la
place de l’autre. Ces quatre princi-
pesfondentenméthodelatoléran-
ce, une vertu davantage vantée
qu’expliquée.p

Marc-OlivierBherer

Libye: le pouvoir sans pouvoirdeTripoli

Les Religions face à l’intolérance.
Vaincre la politique de la peur
Martha Nussbaum
Climats, 360p., 23¤
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Algérie 80 DA,Allemagne 2,00 ¤, Antilles-Guyane 2,00 ¤,Autriche 2,00 ¤, Belgique 1,40 ¤, Cameroun 1 500 F CFA, Canada 3,95 $, Côte d’Ivoire 1 500 F CFA, Croatie 18,50 Kn, Danemark 25 KRD, Espagne 2,00 ¤, Finlande 2,50 ¤,Gabon 1 500 F CFA, Grande-Bretagne 1,40 £, Grèce 2,20 ¤, Hongrie 650 HUF, Irlande 2,00 ¤, Italie 2,00 ¤, Luxembourg 1,40 ¤,Malte 2,50 ¤,

Maroc 10 DH,Norvège 25 KRN, Pays-Bas 2,00 ¤, Portugal cont. 2,00 ¤, Réunion 2,00 ¤, Sénégal 1 500 F CFA, Slovénie 2,20 ¤, Suède 28 KRS, Suisse 2,90 FS, Tunisie 1,9 DT, Turquie 2,20 ¤,USA 3,95 $, Afrique CFA autres 1 500 F CFA,

Barack etMichelleObama, à pied sur Pennsylvania Avenue,mardi 20 janvier, se dirigent vers laMaisonBlanche. DOUGMILLS/POOL/REUTERS
a Les carnets d’une chanteuse.Angélique Kidjo, née au Bénin, a chantéaux Etats-Unis pendant la campagnedeBarackObama en2008, et de nouveau
pendant les festivités de l’investiture,du 18 au 20 janvier. Pour LeMonde, elleraconte : les cérémonies, les rencontres– elle a croisé l’actrice Lauren Bacall,le chanteur Harry Belafonte… et l’écono-

miste Alan Greenspan. Une questionla taraude : qu’est-ce que cet événementva changer pour l’Afrique ? Page 3

a Le grand jour. Les cérémonies ;la liesse ; lesambitionsd’unrassembleur ;
la première décision de la nouvelleadministration: la suspensionpendant cent vingt jours des audiencesde Guantanamo. Pages 6-7 et l’éditorialpage 2

a It’stheeconomy... Il faudraà lanou-
velle équipe beaucoup d’imaginationpour sortir de la tourmente financièreet économique qui secoue la planète.Breakingviewspage 13

a Feuille de route.« La grandeurn’est jamais un dû. Elle doit se mériter. (…)
Avec espoir et vertu, bravons une foisde plus les courants glacials et enduronsles tempêtesà venir. »Traduction intégrale
du discours inaugural du 44eprésidentdes Etats-Unis. Page 18aBourbier irakien.Barack Obamaa promis de retirer toutes les troupesde combat américaines d’Irak d’iciàmai 2010. Trop rapide, estiment leshautsgradésde l’armée.Enquêtepage 19

GAZA
ENVOYÉSPÉCIAL

D ans les rues de Jabaliya, lesenfants ont trouvé un nou-veau divertissement. Ils col-lectionnent les éclats d’obus et demissiles. Ils déterrent du sable desmorceaux d’une fibre compactequi s’enflamment immédiatementau contact de l’air et qu’ils tententdifficilement d’éteindre avec leurspieds. « C’est du phosphore. Regar-dez comme ça brûle. »Surlesmursdecetterue,destra-cesnoirâtressontvisibles.Lesbom-bes ont projeté partout ce produitchimique qui a incendié une petitefabrique de papier. « C’est la pre-mièrefoisque jevoiscelaaprès trente-huit ans d’occupation israélienne »,s’exclame Mohammed Abed Rab-bo. Dans son costume trois pièces,cette figure du quartier porte ledeuil. Six membres de sa familleont été fauchés par une bombedevant un magasin, le 10 janvier.Ils étaient venus s’approvisionnerpendant les trois heures de trêvedécrétées par Israël pour permet-tre auxGazaouis de souffler.Le cratère de la bombe est tou-jours là. Des éclats ont constellé lemur et le rideau métallique de la

boutique. Le père de la septièmevictime, âgée de 16 ans, ne décolè-re pas. « Dites bien aux dirigeantsdes nations occidentales que ces septinnocents sont morts pour rien.Qu’ici, il n’y a jamais eu de tirs deroquettes. Que c’est un acte crimi-nel. Que les Israéliens nous en don-nent la preuve, puisqu’ils sur-veillent tout depuis le ciel », enrageRehbi Hussein Heid. Entre sesmains, il tient une feuille depapier avec tous les noms desmortsetdesblessés, ainsi que leurâge, qu’il énumère à plusieursreprises, comme pour se persua-der qu’ils sont bienmorts.
MichelBôle-RichardLire la suite page 5et Débats page 17

Ruines, pleurs et deuil :dans Gaza dévastée

WASHINGTON
CORRESPONDANTE

D evant la foule la plus considérablequi ait jamais été réunie sur le Mallnational de Washington, Barack
Obama a prononcé, mardi 20 janvier, un
discours d’investiture presquemodeste. Aforce d’invoquer Abraham Lincoln,
Martin Luther King ou John Kennedy, il
avait lui même placé la barre très haut. Le
discours ne passera probablement pas à la
postérité, mais il fera date pour ce qu’il a

montré.Unenouvellegénération s’est ins-
tallée à la tête de l’Amérique. Une ère de
transformation a commencé.Des rives du Pacifique à celles de l’At-
lantique, toute l’Amérique s’est arrêtée
sur le moment qu’elle était en train de
vivre : l’accession au poste de comman-
dant en chef des armées, responsable de
l’armenucléaire,d’un jeunesénateurafri-
cain-américain de 47 ans.

Lire la suite page 6
Corine LesnesEducation

L’avenir de
Xavier Darcos«Mission terminée » :le ministre de l’éducationne cache pas qu’il seconsidérera bientôt endisponibilité pour d’autrestâches. L’historiende l’éducation ClaudeLelièvre expliquecomment la rupture s’estfaite entre les enseignantset Xavier Darcos. Page 10

Automobile
Fiat : objectifChrysler
Au bord de la failliteil y a quelques semaines,l’Américain Chryslernégocie l’entrée duconstructeur italien Fiatdans son capital, à hauteurde 35 %. L’Italie se réjouitde cette bonne nouvellepour l’économie nationale.Chrysler, de son côté, auraaccès à une technologieplus innovante. Page 12

Bonus
Les banquiersont cédé
Nicolas Sarkozy a obtenudes dirigeants des banquesfrançaises qu’ils renoncentà la « part variablede leur rémunération ».En contrepartie,les banques pourrontbénéficier d’une aidede l’Etat de 10,5 milliardsd’euros. Montantéquivalent à celle accordéefin 2008. Page 14

Edition
Barthes,
la polémiqueLa parution
de deux textes inéditsde Roland Barthes,mort en 1980, enflammele cercle de ses disciples.Le demi-frère del’écrivain, qui en a autoriséla publication, essuieles foudres de l’ancienéditeur de Barthes,François Wahl.Page 20
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L’investiture de Barack Obama
Premières mesures Le nouveau président américain a demandé la suspension des audiences à Guantanamo
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pUncontinentfrappépar
l’effondrement de l’Etat

pSanctionnerlesauteursd’exactions

L
es interventions françaises qui
ont eu lieu récemment en Afri-
que du nord et au sud du Sahara
(Libye, Mali) ou celle qui débute
actuellement en Centrafrique
posent la question de l’existence

de l’Etatdans cette régionduglobe.
Mêmesi lesanthropologuesont repéré,

à l’époque précoloniale, l’existence de
deux types de sociétés – les sociétés à Etat
représentéespar les royaumeset lesempi-
res et les sociétés segmentairesorganisées
sur labasedes clansetdes lignages–, il res-
tequelespremièresprésententdescaracté-
ristiquesfortéloignéesdel’Etatbureaucra-
tique rationnel, telles qu’on peut l’obser-
ver actuellement dans la plupart des pays
développés.

Les grands empires soudanais du
MoyenAge (Ghana,Mali, Sonraï), ou ceux
quisesontdéveloppésàpartirduXVIIIesiè-
cle (empires peuls duMacina et du Fouta-
Djalon, royaumedeSégou)possédaienten
effet des caractéristiques particulières. Si
lessouverainsexerçaientunpouvoirabso-
lu (fanga) au sein des noyaux centraux de
ces entités politiques, tel n’était pas le cas
des périphéries de ces royaumes qu’ils ne
contrôlaient qu’à distance, en divisant
pourrégner,c’est-à-direendressant lesvil-
lages, les lignages et les chefferies les uns
contre les autres.

A la fin du XIXesiècle, la conquête fran-
çaise s’est soldée par la destruction des
empires d’El Hadj Omar et de Samori et le
placaged’unappareilbureaucratiquecolo-
nialsur lessociétésdecetterégion.L’admi-
nistration coloniale française est loin
d’avoir été toujours directe, elle s’est sou-
vent appuyée sur des relais locaux, les
chefs de canton, qu’ils soient issus des
anciennesaristocratiesouqu’ilssoientsor-
tis toutdroitdugironducolonisateur.

L’accession de ces pays à l’indépendan-
ce, dans les années 1960, s’est parée des
habits de l’ancienne puissance coloniale,
même si elle empruntait parfois certains
traits de son fonctionnement aux pays
socialistes (Mali,Guinée,Ghana,etc.).Mais
la faiblesse de ces appareils politiques,
conjuguée aux manœuvres des anciens
colonisateurs, a fait plus oumoins rapide-
ment chuter ces Etats qui ont été rempla-
céspardesrégimesmilitaires(MoussaTra-
oréauMali,LansanaContéenGuinée,etc.).

Les pressions françaises, et notamment
lediscoursde LaBauleprononcé le 20juin
1990 par François Mitterrand, ont eu tôt
fait de chasser lesmilitaires du pouvoir et
c’est ainsi que le Mali est devenu, après le

Sénégal,lemodèledeladémocratieenAfri-
que.Aussi, quellene futpas la surprisedes
observateurs lorsqu’un simple officier de
l’armée malienne, le capitaine Amadou
HayaSanogo,parvint, le22mars2012,avec
une facilité déconcertante, à chasser du
pouvoir le président Amadou Toumani
Touré.L’Etatmalienn’apueneffetêtresau-
vé ou reconstitué que grâce à l’interven-
tionde l’armée française.

Sans aller jusqu’à parler de néocolonia-
lisme ou d’Etat fantoche, il reste que les
conditions de cette interventionmilitaire
et de ses suites posent la question de la
nature du lien politique dans le Mali
contemporain, dans la mesure où il est
apparu de façon évidente qu’il n’existait
pas d’appareil politique centralisé. De fait,
l’existencede l’Etat, auMali, et sans doute,
dansunebonnepartiedel’Afrique,ressem-
blefortàunthéâtred’ombres,àundisposi-
tif scénique qui consiste à faire croire à la
communautéinternationale,etenparticu-
lier aux bailleurs de fonds, qu’il existe en
face d’eux des organismes obéissant aux
mêmesrèglesque les leurs.

Or le lien politique en Afrique est régi
essentiellementpardesprincipesdepréda-
tion et de redistributionde type clientélis-
te. De sorte que parler de corruption n’a
aucun sens dans des pays où il est capital
d’occuper des positions de pouvoir pour
être en mesure d’en faire bénéficier ses
parents, sesamis, les gensde sa région,etc.

En outre, il est apparu clairement que
pluslerégimeétaitdémocratiqueetdécen-
tralisé, maître mot des politiques impul-
sées par les bailleurs de fonds internatio-
nauxdans les années 1990, etplus lesphé-
nomènesdeprédationetderedistribution
y prenaient d’importance. L’appareil
d’Etat malien, comme nombre de ses
homologues africains, est donc traversé
pardesréseauxquisontalimentéspartou-
te la gamme des ressources présentes sur
le continent: rente minière et pétrolière,
aide internationale et narcotrafic notam-
ment, comme ce fut le cas sous lemandat
d’AmadouToumaniTouré.

Pas d’Etat et pas de société civile non
plus,mais des réseaux dont le principe de
fonctionnementreposesansdoutedavan-
tage sur les principes énoncés par Marcel
Maussdans l’Essai sur ledon (1924)que sur
des traités de science politique occidenta-
le. Et ce qui s’est passé au Mali est loin
d’êtreunphénomèneisolé:quel’onsonge
à la République démocratique du Congo,
où lepouvoir centraldeKinshasan’exerce
pas sa souveraineté sur la totalité du terri-
toire,à laSomalie,aunordduNigeriaetdu
Cameroun, à la Centrafrique et à bien
d’autres régionsdu continent.

L’Afriqueest aujourd’hui le cadred’une
implosion de l’Etat bureaucratique et
d’une redéfinition du lien social et politi-
quequi, loinde revêtir systématiquement
le caractère de conflits ethniques, témoi-
gneplutôtdel’émergencedeformesdiver-
sesde recompositionreligieuse. Cet effon-
drement de l’Etat pose certes aux pays
développés et aux organisations interna-
tionalesdesproblèmesdemaintiendel’or-
dre sur ce continent, mais il permet aussi
auxmultinationales et aux grandes puis-
sances de se procurer à moindre coût les
matières premières dont elles ont
besoin.p

Depuis lemois de septembre, le conflit enRépublique
centrafricaineapris un tour confessionnel –musulmans
contre chrétiens –quimenacede tourner aubainde sang.
Alors que la France adéployédes renforts dans la région
et convoquéunsommet africain, les 6 et 7décembre,
à l’Elysée, le Conseil de sécurité desNationsunies devait
adopter, le 5décembre, une résolution autorisant le
recours à la force afindeprotéger les populations civiles
locales. Après la Côte d’Ivoire, la Libye et leMali, la France
s’apprêterait donc à intervenir unenouvelle fois
enAfrique. Est-ce justifié? Faut-il y voir unavatar
du colonialisme français?Doit-elle agir seule?

L
a crise centrafricaine n’a, à l’origine, rien
d’une guerre de religion. Les rebelles de la
Séléka(coalitiondepartisetdeforcesrebel-
les centrafricains hostiles au président
déchu François Bozizé), venus des confins
du nord,majoritairementmusulmans, ne

se sontpas emparésdupays, chrétiendans sagrande
majorité, pour dénoncer leur marginalisation ou
imposer l’islam. Ils ont profité de la déréliction de
l’Etat pour lancer une campagne prédatrice qui s’est
achevéeparl’installationaupouvoirdeMichelDjoto-
dia,premierprésidentmusulmandupays, le24mars.

La tension n’est nulle part plus évidente qu’à Bos-
sangoa, à 300kmaunorddeBangui.Autourde l’égli-
seonttrouvérefugeprèsde36000personnesmajori-
tairement chrétiennes. Au niveau du tribunal et de
l’école de Bossangoa, se trouvent près de 4000 réfu-
giés peulsmusulmans. Dans le village de Votovo, où
coexistaient Peuls et chrétiens, non loin de Bossan-
goa, une centaine de combattants ont débarqué en
annonçant : «On va exterminer tous les musul-
mans!» Armés de machettes, couteaux, et de quel-
ques armes automatiques, les miliciens ont rassem-
blé tous les Peuls au centre du village, séparant les
hommes et garçons des femmes et des jeunes
enfants…

Dans cette spirale de violence, les plus hauts diri-
geants religieux du pays semblent jouer l’apaise-
ment.L’archevêquedeBangui,DieudonnéNzapalain-
ga, lepasteurNicolasGrékoyamé-Gbangouet l’imam
Omar Kobine Layama ont formé une «plate-forme
pour la paix» et tentent d’éteindre par les mots les
incendiesqued’autres allumentpar les armes.

A ceuxqui tuent lesmusulmansaunomdu«com-
bat de la chrétienté», l’archevêque Nzapalainga a
répondu:«N’utilisezpas lareligionpourvouscouvrir,
les musulmans sont nos frères.» L’imamKobine, qui
avoue craindre un «génocide» contre la minorité

musulmane, dénonce haut et fort les exactions de la
Séléka, à tel point qu’il a étémenacédemort.

Pour comprendre ce qui attend le pays si les divi-
sions confessionnelles explosent, il suffit de se ren-
dre à Zéré, un village fantôme qui baigne dans un
silence angoissant, à 25km à l’est de Bossangoa. Les
attaquesde laSéléka,puiscellesdesmilicesd’autodé-
fense dites «anti-balakas» («anti-machettes»), ont
laissé dans leur sillage plus de 300maisons brûlées.
L’église est en cendres, lamosquée a été détruite et le
chef du quartier musulman assassiné. Les habitants
viventdésormaisdans la jungle,où lamalariafaitdes
ravages.

Comment prévenir la fracture communautaire
danslerestedupays?Lapremièreprioritéestdemet-
trefinàl’impunitéquialimentelesviolences.LaFran-
ce doit exiger que les nouvelles autorités traduisent
en justice les responsables, quels que soient leur
camp ou leur rang. Le Conseil de sécurité de l’ONU
devrait donner l’exemple en sanctionnant les
auteurs d’exactions. Mais l’urgence est de déployer
une force demaintien de la paix crédible, capable de
rassurer la population face à quelques poignées
d’hommesen armes qui sèment la terreur.

La force de l’Union africaine, la Misca, dont les
effectifs doivent atteindre 3600hommes, est censée
renforcer les 2600soldats sous-équipés de la Force
multinationale d’Afrique centrale (Fomac), déployée
par la Communauté économique des Etats d’Afrique
centrale(CEEAC).Seshommessefont intimiderpar la
Séléka et, au lieu de protéger les civils, assurent par-
fois, moyennant finance, la sécurité de particuliers
ou vendent à prix d’or de la bière. La Fomac a certes
ramenéàBanguiunsemblantd’ordre,mais ellen’est
pas à la hauteurde la tâche.

Paris l’a compris, et a annoncé, avec le feu vert
attendu du Conseil de sécurité, des renforts de près
d’unmillier de soldats français, en appui dudétache-
mentBoalide400hommesdéjàsurplacemaisqui se
limitait à protéger l’aéroport. Leur présence devrait
aider la force africaine àmieuxprotéger les civils des
attaques de la Séléka. Mais ils devront aussi contri-
bueràassurerquelesmusulmans,vulnérables,nefas-
sent pas les frais de représailles des «anti-balakas»
dans la foulée d’unepossible débandadede la Séléka.

Pourprévenir l’escalade, et en dépit des réticences
budgétaires des Etats-Unis, le Conseil de sécurité ne
pourra pas faire l’économie d’unemission de main-
tiende lapaixde l’ONU.Quelquesmilliersdecasques
bleusbienéquipésetentraînésserontmieuxàmême
de protéger les civils et de rétablir un minimum
d’Etat de droit dans un pays exsangue et susceptible
de basculer demain dans une horreur impensable et
pourtantprévisible.p
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débats

L
’Etat central a failli. Le président
centrafricain, Michel Djotodia,
arrivé au pouvoir par le coup
d’Etat de mars, est condamné à
l’impuissance, et la transition
politique annoncée est aujour-

d’hui hors de vue. Les frontières sont plus
poreuses que jamais, attirant vers la Cen-
trafrique des bandes de brigands, de cou-
peurs de route et d’entrepreneursmilitai-
res recrutant des enfants-soldats – jus-
qu’au sinistre Joseph Kony, chef de l’Ar-
mée de libération du Seigneur. Lesmassa-
cres semultiplient.

La France a décidé d’intervenir dans le
cadre d’une résolution des Nations unies
renforçant la forceonusienneet en lamet-
tant sous chapitreVII, c’est-à-dire autori-
sant le recoursà la force, aunomdudevoir
humanitaireetdanslebutd’éviterlaconta-
gionrégionale.Nousdevonsagir.Maisagis-
sonsenpleineconsciencedenosresponsa-
bilitésetdelaportéedenoschoixd’aujour-
d’hui.Nenoustromponspasdediagnostic
si nous ne voulons pas nous tromper de
solution. Simplifier l’affrontement enune
guerre de religion, c’est passer à côté de
l’histoire et de la géographiedupays. C’est
même prendre le risque de leur donner
plus de réalité qu’elles n’en ont et de les
enracinerpour longtemps, commepeut le
laisser penser l’exemple ivoirien. Car il y a

une mosaïque ethnique plus complexe
qu’une simple opposition entre chrétiens
et musulmans. Quatre-vingt-dix groupes
identitaires coexistent, avec leurs histoi-
res, leurs langueset leursquerelles.

Ilyaaussiunehistoiredeviolencespoli-
tiques, depuis l’ère Bokassa jusqu’aux
accordsdeBanguide1997etaucoupd’Etat
de 2003, lorsqueFrançoisBozizé remplaça
Ange-Félix Patassé à la présidence. C’est
toujours la même histoire de revendica-
tions locales, d’affrontements de coteries
appuyées sur des éléments identitaires ou
des fiefs régionaux. La République centra-
fricainen’a pas de point d’équilibre politi-
que et elle n’a pas d’Etat pour en créer un.
Croire qu’une élection libre et démocrati-
que résoudra les problèmes serait d’une
naïvetécoupable.

Troisième complexité à prendre en
compte, la faillite centrafricaine s’expli-
que en grandepartie par la crise économi-
que et sociale alimentée par la chute des
cours du café, du coton, du tabac oupar la
découvertedegisementdepétrole.

Ne nous trompons pas non plus de
méthode. Il fautdire ici unevérité criante:
la France est la plus mal placée pour agir
seule enCentrafrique. Se fixer pour but de
l’intervention la transition politique et le
développement économique reviendra à
nous substituer aux Centrafricains pour
toutes les grandes décisions tant qu’il n’y
aura pas d’Etat. Cette nouvelle politique
dessineune recolonisationbienveillante.

Mais la réalité de cette stratégie, c’est
toujours la dévitalisation interne. Tout ce
qui peut être fait par la Centrafrique elle-
même sera de plus en plus assumé par la
Francedirectement.Nousnégocieronsdes

accords politiques entre des groupes dont
personne ne connaît la légitimité ou la
représentativité. Nous achèterons la paix
socialepardes subsides.

Cettestratégieentraîneaussiunemilita-
risationdenotre relationà l’Afrique, etpar
conséquentune dépolitisation. Ce sont les
réseaux et les relations militaires qui
deviennent les yeux, le cerveau et la bou-
chedelaFranceenAfrique.Orl’arméefran-
çaise,avectoutsondévouementetsonpro-
fessionnalisme, a sur le continent africain
saproprehistoire.Laréalitédecettestraté-

gie est celle d’un engrenage régional. Il est
inimaginable qu’elle s’arrête là. D’autres
paysdelarégionsontauborddel’effondre-
ment et n’attendentqu’une étincelle pour
exploser. Le Niger, l’Ouganda, le Came-
roun, le Congo, les Soudans. Partout la
situationestlamême.Alafinduquinquen-
nat, dans combien de pays africains notre
politique occidentaliste,militariste et jus-
qu’au-boutistenousaura-t-ellemenés?

La France a le devoir d’agir,mais l’inter-
diction d’agir seule. Comment sortir de ce
dilemme? En mobilisant. On nous serine
que si la Francen’intervientpas, personne
nebougera.C’est le contrairequi est vrai.

Première exigence, il faut, dans le cadre

delarésolutiondesNationsunies,laconsti-
tution d’une force de maintien de la paix
multilatérale qui implique l’ensemble des
paysdisposantdudroit de veto auConseil
de sécurité. Cette affaire centrafricaine
peut être pour la Chine la première
démonstrationdesavolontéd’êtreunvrai
acteurmondial. Elle peut être pour la Rus-
sieunpointdeplusgagnésurlatablediplo-
matique, après la Syrie et l’Iran. Quant à
nous appuyer uniquement sur les contin-
gents africains, tirons les leçons du Mali,
où, un an après le début de l’intervention,
ilsne sontqu’àmoitiépourvus.

Deuxième exigence, il faut que la Fran-
ce intervienne dans le cadre européen.
C’estuneforceeuropéennecommeilyena
déjà eu en Afrique qui doit êtremobilisée
etnonune force française.

Troisième exigence, il faut impliquer
directementlespuissancesdelarégionqui
sinon pourraient être tentées par les dou-
ble-jeux. C’est vrai par exemple pour le
Tchad, omniprésent dans la région. Et il
fautpasserpourcelaautantparlaCommu-
nauté des Etats d’Afrique centrale que par
l’Unionafricaine,misedenouveaudevant
ses responsabilités.

Pensons non seulement au danger
immédiat,maisaussiaudéfidansladurée,
car le développement économique n’est
pas un objectif trimestriel à l’heure où
s’ouvre sans vision le Sommet des chefs
d’Etatsafricainspour la sécuritéet le déve-
loppement en Afrique, posons-nous la
question: que voulons-nous pour l’Afri-
que? Posons-nous la question de l’avenir
du continent. Mais en vérité la France n’a
pas de politique africaine. Elle ne com-
prendpluslecontinent,maisle litàtravers

les peurs occidentales, la guerre contre le
terrorismedans le cas duMali, les guerres
de religion, djihads et croisades entremê-
léesdans le cas de laCentrafrique.

Elle n’a plus de points d’appui, ne
sachant plus si elle doit rester fidèle à une
Afriquefrancophoneendifficultéetoùses
contacts entretiennentparfois le souvenir
d’une relation trop étroite du passé, ou si
elledoitsetournerversl’Afriqueanglopho-
ne où sont tous les pays émergents du
continent,AfriqueduSud,Nigeria,Botswa-
na, Ethiopie, Kenya. Elle n’a plus de vision,
parce qu’elle se désintéresse de la dimen-
sion humaine du continent, ne lisant la
question que sous l’angle de l’immigra-
tion. Il faudra vingt ans d’un engagement
mondial inédit pour tous les Etats de la
région, dans le cadre d’un véritable pacte
de développement et de sécurité, pour
vaincre les démons de l’Etat failli et des
identités haineuses. C’est la vocation de la
France de parler de l’Afrique à l’Europe
pourrendrecepactepossible.C’estsavoca-
tion d’expliquer que notre avenir passe
par l’alliance avec le Maghreb et l’Afrique
subsaharienneparcequec’est làqueserala
croissance, c’est là que sont lesbesoins.

C’est sa vocation de l’encourager à un
partenariatglobal et durable, sourced’une
aide au développement refondue et plus
efficace, source aussi d’infrastructures
transnationales. C’est sa vocation de faire
ensortequeletempsdesrelationsbilatéra-
les avec les Etats africains cède la place au
tempsdupartenariatsous lesauspicesdes
organisationsrégionales.p

f Sur Lemonde. fr
L’intégralité de la tribune

pCinquanteansdefiasco
dela«Françafrique»

Dominique
deVillepin

Ancien premierministre

RolandMarchal
Politologue au Centre d’études
et de recherches internationales

J
acob Zuma, président sud-africain,
seraabsentdusommetparisienconvo-
quépar FrançoisHollande à Paris les 6
et 7décembre. Cela montre bien qu’il
s’agit d’une de ces manifestations
dont la Françafrique a le secret depuis

cinquante ans : allégeance et préparation
d’interventionmilitaire. Il enestd’autres:
manipulation des opinions dans l’urgen-
ce, instrumentalisation des institutions
internationales obéissent à des rituels
réglésdontni les observateurs extérieurs,
ni les citoyens africainsne sontdupes!

Que n’a-t-on entendu encore récem-
ment à propos de la Centrafrique, de la
«somalisation» du pays à un début de
«génocide» jusqu’àla«guerrecontreleter-
rorisme»àveniràBangui.LeQuaid’Orsay
doit-il vraiment employerunvocabulaire
aussiapproximatifqu’irresponsablepour
soutenir une politique d’interventions
militaires?

Achaquefois, l’instrumentalisationdes
rébellions, les campagnesmédiatiques, les
manipulations des services précèdent le
corps expéditionnaire. Un curieux unani-
misme idéologique apparaît: éditorialis-
tes va-t-en-guerre, «chercheurs» instru-
mentalisés, politiques suivant aveuglé-
ment la dernière aventure coloniale. Une
des étranges coutumesde ces guerres afri-
caines semble venir d’un déni public qui
relèverait de la psychanalyse collective :
non,«cen’estpasuneaventurecoloniale» ;
oui, la «Françafrique est finie depuis long-
temps» ;non,«cette fois c’estautrechose».
Unanimismetroublantqui,relurétrospec-
tivement,renvoieàl’étonnementsurceux
qui, à chaque fois, profèrent les mêmes
billevesées. L’essentiel est là : 50interven-
tionsmilitaires françaises en Afrique sub-
saharienneencinquanteans!

Etce,dansunegrandecontinuitésarko-
hollandiste, dans la lignée du «mollétis-
me» en Algérie, avec des innovations qui
sont autant de régressions idéologiques.
Certeslapermanenced’hommesdu«com-
plexe militaro-colonial» aux postes-clés
de l’armée et de l’Etat expliquenombrede
cesrecommencements.Mais ces interven-
tions entraînent la France dans une sorte
derecolonisationaccélérée,qui,parsesfor-

mes et sa dynamique, singularise notre
payspar rapport auxautrespuissancesen
Afrique.

Ce qui se passe au Mali n’est que la
conséquence de la catastrophique inter-
vention libyenne, aussi mal pensée
qu’agie. Que dire de celle en Côte d’Ivoire,
bombardant présidence et résidence,
envoyant les forces spéciales arrêter Lau-
rentGbagbo,sicen’estquedepuisl’Algérie
et le Cameroun, on n’a vu pareille opéra-
tion, aux conséquences géopolitiques
encore à venir? Car, selon l’expression du
politologueBertrandBadie, le risque à ter-
me,devantlafaillited’Etatsqu’onsoutient
militairementenobérantleurpeudelégiti-
mité péniblement acquise, est bien qu’ils
cherchentdansuntransfertviolentvers le
religieux une alternative au modèle en
échec, et qu’ils se transforment en «socié-
tésguerrières».

Mettre fin à l’inadmissible
Ce qui paraît évident aux observateurs

extérieurs, et qui, par autisme «françafri-
cain», semble ignoré par les élites françai-
ses…Croit-onquec’estpar lâchetéouigno-
rancequepasunseulgrandpayseuropéen
n’aaccompagnénosarméesenCôted’Ivoi-
re, au Mali ou en Centrafrique? De telles
interventionssontimpensablesparexem-
plepour laGrande-BretagneauZimbabwe
ou au Kenya. Jusqu’à quand abusera-t-on
des expéditionsmilitaires en terre africai-
ne? Quand retirera-t-on les bases françai-
ses en Afrique que nous sommes les seuls
parmi les Etatsoccidentauxàmaintenir?

Sans doute quand les princes qui nous
gouvernent y seront obligés sous les pres-
sionsdiplomatiquesextérieureset lesopi-
nionspanafricaines déterminées àmettre
finà l’inadmissible: cent cinquanteansde
dominationmilitaireetd’exploitationvio-
lente sous des formes diverses mais avec
desrésultatssimilaires–maintiendedicta-
tures ou de «démocratures» savamment
instaurées, entretenues, louangées.
Demain, à l’Elysée, seront encore une fois
reçus les autocrates, parfois héréditaires,
desnéocoloniesafricaines.

François Hollande a le choix: s’inscrire
dans cette continuité anachronique ou
aider lespeuplesafricainsà se libérer! Et si
le départ des bases françaises doit se faire,
un encouragement public aux démocra-
tes africains, aux diasporas militantes et
aux panafricanistes peut contribuer à fai-
re tomber les honteuses tyrannies africai-
nes d’influence française.Un changement
maintenantest là aussi possible.p

N
ourriesparlesrécentesouactuellesinter-
ventionsdelaFranceenAfrique,lesaccu-
sations de néocolonialisme relèvent
plus d’un réflexe pavlovien que d’une
analyseconcrètedesconditionsdansles-
quelles ces décisionsont été prises. Elles

soulignent une véritable paresse de l’analyse ou une
lisibilité réduite des buts de ces interventions. Ce qui
se dit aujourd’hui sur notre présence en République
centrafricaine [RCA]pourrait enêtreunparadigme.

Car, ose-t-on le rappeler, le néocolonialisme est un
projet politique qui peututiliser certes l’intervention
armée,maisdoitaussimobiliserd’autrespansde l’ap-
pareil d’Etat français, ainsi que la présence dans les
pays concernésd’intérêts français, de réseauxd’hom-
mes politiques et d’une histoire commune. Sous Jac-
ques Chirac et Nicolas Sarkozy, on peut interroger la
politique française en Côte d’Ivoire et en Libye en
dépitdes justificationsquiont entourénosaventures
militairesmais l’Afrique, y compris celle de ces deux
présidents, ne s’est jamais résumée à ces deux seuls
pays. Force est de reconnaîtrequedans les casmalien
et centrafricain, il n’y a pas la même histoire. Si des
amis de Nicolas Sarkozy se sont essayés à de petites
affairesenRCAetauTchad, ilsn’ontguèrefait lapreu-
ve de leurs qualités. La visite d’un Henri Guaino ou
d’un Jean-Christophe Mitterrand à Bangui depuis le
moisdemarsfaitplusfigured’anecdotepriséedansle
village franco-africain à Paris que d’amorce d’une
autreprésenceéconomiquedans laRCA.

Ceprojetnéocolonial, qui prendrait formedansun
univers autrement plus compétitif que celui des
années 1960, devrait également «capturer» les élites
des pays visés, les former et proposer un projet com-
mun. On voudrait rêver à certains moments qu’une
telle qualité visionnaire existât chez nos dirigeants.
Mais l’obtention de visa relève souvent d’une longue
suited’humiliationsqui sepoursuiventen France.

Ces fameuses élites ont déjà fait le choix d’autres
paysd’accueiletpasplusNicolasSarkozyqueFrançois
Hollande n’ont su, pu ou voulu renverser une telle
dynamique. Quant à la projection de nos entreprises
pourbénéficierdeceseldoradosafricains,onconstate
qu’elles ne se préoccupent guère d’histoire coloniale,
puisque l’Afrique du Sud, le Kenya, le Nigeria restent
lesplusimportants.Deplus,mêmesi laréalitéestplus
nuancée,onconstatequelessuccèséconomiqueslimi-
tés de la France en Afrique sont souvent le fait de
grands groupes qui n’ont pas eu besoin d’unemobili-
sationdiplomatiquepour réussir.

Ces accusations de néocolonialisme posent une
questionplus pertinente qui touche ànotre réticence
à reconnaître combien laFrance et l’Afriqueont chan-

géselondesdynamiquessouventdivergentes.M.Hol-
lande n’a guère d’expérience du continent africain et
l’onvoitcommentils’estappliqué,àDakaretàKinsha-
sa, à prendre le contre-pied de son prédécesseur sans
pour autant proposer quelque chose de nouveau. La
politiquedelaFranceenAfriquedemeuresanssouffle
ni vision, dans une quasi-stagnation intellectuelle
qu’onpeut sansdoutedaterde la gestioncalamiteuse
du génocide rwandais en France. Nosmilieux d’affai-
res enAfriquen’ont pas été capables de s’adapter aux
transformations politiques, économiques, du conti-
nent, alors quenotre influencedécline.

L’Afriquea changéet a su jouerde cartes qui lui ont
garantiunecroissancesansprécédent,une internatio-
nalisation ambiguë mais compétitive. Elle apparaît
commelecontinentqui,d’ici àquaranteans,entraîne-
ralacroissancemondialeendépitdeconflitsarmés,du
terrorismeetd’inégalités.Ilnes’agitpasdes’enréjouir,
mais de souligner le postulat du néocolonialisme

selon lequel les élites locales sont complices et obéis-
santes, ce qu’ellesne sontplus depuis longtemps, tant
elles saventmobiliser les compétitions entre puissan-
cesémergentesetvieillespuissancessur le continent.

Cequ’ondoit reprocherà laFrance, c’estuneabsen-
cedevision,unegestionàlapetitesemaine,oùlesprio-
rités affichées se confondent en petits arrangements
entreamispourpayer lesservicesrendusourenvoyer
lagestiondesgrandsproblèmesàuneélitelocaleirres-
ponsableoudéresponsabiliséeet à une communauté
internationale irrespectueuse des mandats qui fon-
dentsaprésence.Pourquoi laFrancea-t-elle tant tardé
pour sonner l’alarme au niveau international, alors
que la situation enRCA se détériorait de jour en jour?
Pourquoi Paris aujourd’hui semble ignorer que cette
intervention, telle que définie par la France, répète
avec les mêmes risques d’échec une action de 1997
avec lamiseenplacede laMissionde surveillancedes
accordsdeBangui?

Car,plusquelenéocolonialismeallégué, ilvaudrait
mieux critiquer la courte vue des interventions fran-
çaises. Comment n’avoir pas entrevu les conséquen-
cesd’uneinterventionarméedanslaLibyedeKadhafi
sur le Sahel? Pompier pyromane, la France l’aura été
aussi dans son traitement des rébellions au nord du
Mali et dans les déclarations de victoire infondées de
son président. C’est cemêmemélange de pragmatis-
meapparent,dediscoursmoraletd’aveuglementpoli-
tique qui, hélas, semble nourrir aujourd’hui notre
interventionenRCA.Certes, lapopulationcentrafricai-
ne va respirer et peut-être se retrouver pour un ins-
tantavantque laprochainecriseneprenne formesur
les échecspolitiquesde l’intervention.p

Cesfameusesélitesontdéjàfait lechoix
d’autrespaysd’accueil,etpasplusNicolas
SarkozyqueFrançoisHollanden’ontsu,

puouvoulurenverserunetelledynamique

MichelGaly
Politologue, professeur de

géopolitique à l’Institut des relations
internationales (Ileri, Paris)

Alafinduquinquennat,
danscombiendepays

africainsnotrepolitique
militaristenous

aura-t-ellemenés?

pParisnedoitpasagirseul,maismobiliser leConseildesécuritéetl’Europe

pCessonscesinterventionsdecourtevue
C’estunepolitiqued’échecsàrépétition
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Cannes, Nice
Envoyés spéciaux

A
Cannes, cité du cinéma, du
glamour et de l’opulence, se
jouedepuisquelquessemai-
nesunmauvaisfilmnoir.Un
thriller politiquemettant en
scène deux candidats UMP

engagésdansune lutteàmortpour lamai-
rie enmars2014: David Lisnard, 44 ans, et
Philippe Tabarot, 43 ans. Le premier est le
successeur désigné dumaire sortant, Ber-
nard Brochand; le second est conseiller
municipal d’opposition et frère de
Michèle, la députée des Alpes-Maritimes,
maire du Cannet, et numéro deux de
l’UMP.Deux acteurs de la vie locale, pétris
dehaineetderessentiment,quisejettentà
la figure lespires accusations.

Cejourdenovembre,surlaCroisette,où
touristes et retraités prennent un dernier
bain de soleil, David Lisnard peine à se
contenir: «Les Tabarot ont des méthodes
factieuses.Ilssontviolents,puissants,ontde
l’argent, ils ont un fonctionnement clani-
que.» Un peu plus tard, Philippe Tabarot
dégaine: «Lisnard est dur, vindicatif, il se
croit supérieurà tout lemonde, il aune très

haute opinion de lui-même. Il est persuadé
qu’il auraitdéjàdûêtre trois foisministre.»
Pour illustrer la violence de cette campa-
gne,ildésignelaporteenverredesonlocal.
Elle est fissurée, un projectile l’a transper-
cée.«Je vousrassure, cen’estpasun impact
deballe…elle a juste été caillassée.»

Deux conseillers municipaux d’un
mêmeparti en guerre pour un fauteuil de
maire, le scénarion’est pas neuf. Sauf qu’il
s’agit de Cannes, ville prospère de
74000habitants, bastion de droite dans
un département qui abrite l’une des plus
grosses fédérations UMP de France et de
confortables ressources financières. Une
pouleauxœufsd’orquechacunveutavoir
dans son escarcelle: Jean-François Copé,
qui soutient les Tabarot, comme François
Fillon, qui a pris fait et cause pour Bro-
chand et Lisnard. L’histoire d’une querelle
locale devenue bataille nationale scrutée,
disséquéepartous,NicolasSarkozyentête.

Entre Bernard Brochand et Philippe
Tabarot, la lutte d’influence s’exerce
depuis douze ans. Le premier, publicitaire
envue,estenvoyéàCannesen2001parJac-
quesChiracpourtournerlapagedeMichel
Mouillot, l’ancien maire condamné à six
ans de prison pour «corruption». C’est un
personnagerespectédelagalaxiegaulliste.
Ami de Jacques Chirac, il occupe un poste-
clé, celui de président du conseil de sur-
veillancede lasociétéMobilisationdirecte,
qui assure les collectesdedonsde l’UMP.A
75ans,ilachoisidelaisserlamainàsondau-
phinDavidLisnard,premieradjointetpré-
sidentduPalais des festivals. Cet entrepre-
neur, père de trois enfants, est issu d’une
vieille famille de commerçants cannois.
Marathonien, il affiche le parfait profil du
jeunecadredynamique.

En face se dresse Philippe Tabarot, déjà
candidat dissident contre Brochand en
2008, qui manqua de peu la mairie. Ce

grand gaillard, qui ironise sur son «physi-
que de deuxième ligne de rugby», travaille
au cabinet de sa sœur auCannet depuis
1995. Chez les Tabarot, la politique est une
histoiredefamille. Lepère,Robert, étaitun
ancien dirigeant OAS à Oran. Le frère et la
sœur travaillent à la conquête du départe-
ment. «Ils ont une approche patrimoniale
de la politique, affirmeDavid Lisnard. Leur
stratégie, après avoir pris LeCannet, est de
s’emparerdeCannespuisdelacommunau-
té de communes.» Il ajoute, excédé: «On
s’affrontedepuis toujours avec les Tabarot.
Ils essaient de m’emmerder depuis que je
mesuis lancédans lapolitiquecannoise, il y
aquinzeans.»

Entre les deuxcamps, tout est bonpour
discréditer l’adversaire. Corruption, pots-
de-vin,malversations,lesaccusationspleu-
vent. Bernard Brochand rappelle les
ennuis judiciaires de la famille Tabarot,
notamment l’enquête ouverte en Espagne
à l’encontre de Claude Roch Tabarot, frère
deMichèleetPhilippe,pouruneescroque-
rie immobilière présumée à 72millions
d’euros. Les enquêteurs soupçonnent un
financement politique illégal au profit de
ladéputéeetduconseillergénéral.Bernard
Brochand cite aussi les affirmations de
Jean Martinez, candidat divers droite aux
municipales en 2008, qui accuse les Taba-
rot de lui avoir proposé jusqu’à 1million
d’euros pour se retirer au second tour. Le
duo Brochand/Lisnard souligne enfin que
PhilippeTabarot a fait ses premiers pas en
politique sur la liste deMichelMouillot en
1989,etquecedernier l’asoutenuen2008.
Dans une lettre à Jean-François Copé et à
tous lesparlementairesUMP,BernardBro-
chand, évoquant l’époque Mouillot où
«régnaient une corruption généralisée et
despratiquesmafieuses», jugequ’unearri-
vée de Philippe Tabarot à la tête de la ville
serait synonyme «du retour des corrup-
teurset des corrompus».

Fureur de la fratrie Tabarot. «Il va trop
loin», estime le frère. La sœur, elle,menace
desaisirlestribunaux:«Jenepeuxcaution-
nerdesproposdiffamatoiresdelapartd’un
hommequi feraitmieuxde faire leménage
dans son entourage.»Une allusion directe
à la mise en examen, le 9novembre, de
DanielAlessio,unprocheconseillerdumai-
re de Cannes, pour «complicité de détour-
nementsde fondspublics, traficd’influence
passifetabusdeconfiance».Unautrecolla-
borateurdeBrochandaétéplacéengardeà
vuedans le cadrede lamêmeenquêtepor-
tant sur le financement des campagnes
électorales en 2012. «Cette enquête ne me
concerne pas. Ce ne sont pas mes amis»,
balayeDavidLisnard.

Philippe Tabarot rappelle aussi qu’en
2008 David Lisnard a été placé en garde à
vuedansuneaffairededélitdefavoritisme
liéeàlapassationdemarchédeladiscothè-
que estivale du Palais des festivals. Mis
horsdecause, lepoulaindeBrochandavait
porté plainte pour «dénonciation calom-
nieuse», soupçonnantsesadversairespoli-
tiques d’être derrière l’accusation. «Leur
stratégie, c’est de semer le doute en véhicu-
lant des rumeurs pour salir l’adversaire. En
fait, ils vous reprochent toujours ce qu’ils
sont», déploreDavidLisnard.

L’odeurdeboulespuantesest remontée
jusqu’à Paris. Mais au lieu de s’en détour-
ner, lesgrandschefsde ladroiteontmis les
deux mains dans la tambouille cannoise.
PhilippeTabarot peut compter sur l’appui
indéfectible dupatron du parti, Jean-Fran-
çois Copé, qui lui est reconnaissant de
l’avoirsoutenucontreFillon.Dans lecamp
de l’ancienpremierministre, on subodore
un pacte peu glorieux: «Ce qui s’est joué
dans les Alpes-Maritimes lors de l’élection
duprésidentde l’UMP [fraudes,annulation

des résultats dans certains bureaux] est à
la base de la victoire de Copé,décrypte Eric
Ciotti, président du conseil général et sou-
tien de M.Lisnard.Michèle Tabarot est au
cœur de ce scénario occulte. Seuls elle et
Copésaventréellementcequi s’estpassé, ça
créedesliens.»FrançoisFillon,lui,s’estran-
gé derrière le poulain de Bernard Bro-
chand,qui l’a soutenu il yaunan.

«C’est le principe de la guerre froide,
observe l’ancienministre Benoist Apparu.
Copé et Fillon ne s’affrontent plus directe-
ment mais sur un terrain extérieur. C’est
commelorsquelesEtats-Unisetl’URSSsefai-
saientlaguerreenCorée…»Encasdemulti-
ples candidatures à une élection, le parti
accordesoninvestitureausuccesseurdési-
gné par le sortant, surtout si ce dernier
bénéficie d’une bonne image. Mais cette
règle taciten’apasété observéeàCannes.

L e 15octobre, c’est une réunion de la
commissiond’investituresoushaute
tension qui se déroule à l’UMP. La

séance dure une heure trente, «violente et
honteuse», selonM.Brochand. Lemairede
Cannes et Michèle Tabarot s’envoient des
nomsd’oiseauxà lafigure, sous l’œil incré-
dule de nombreux dirigeants de l’UMP.
Xavier Bertrand met en garde contre une
résurgencede laguerreCopé-Fillon, tandis
que Laurent Wauquiez demande un vote.

Jean-François Copé refuse, François Fillon
n’insiste pas: il n’est pas sûr d’êtremajori-
taire. Fait rarissime, aucune investiture
n’est finalement donnée. «Comme la ville
n’a pas de risque de tomber à gauche, on a
décidé de trouver une formule équilibrée»,
note leprésidentde l’UMP.«Nepas choisir
c’est une prime à tous les dissidents»,
s’étrangle David Lisnard, pour qui «Copé
donneune imagede chefde clan».

Dans cette affaire, le camp Fillon est
affaibliparunautre conflit larvé: celui qui
oppose lemaire de Nice, Christian Estrosi,
et sonancienprotégé, le député Eric Ciotti,
dont il voit l’ascension d’unmauvais œil.
Censé soutenir M. Lisnard au côté de
M.Ciotti, M.Estrosi a préféré, au dernier
moment, opter pour la neutralité. «Je suis
président de la fédération UMP des Alpes-
Maritimes, jem’entendsavectout lemonde
et j’essaie de rapprocher les points de vue
des uns et des autres», dit-il. Un change-
ment de pied apprécié par la famille Taba-
rot, qui rêve d’un retournement d’alliance
dansledépartementaudétrimentduprési-
dentduconseil général, EricCiotti.

David Lisnard se prévaut, en revanche,
dusoutiendeNicolasSarkozy.L’ancienpré-
sident se tient informé du psychodrame
cannois par l’intermédiaire de son ancien
conseiller et ami Jean-Michel Goudard, un
prochedeBernardBrochand.Le27septem-
bre,envisiteàCannespouruneconférence
privée, Nicolas Sarkozy s’est affiché aux
côtésdu tandemBrochand/Lisnard.

D’autres personnalités de l’UMP
devraientvenirsoutenir l’unoul’autredes
candidats. Philippe Tabarot commeDavid
Lisnardsaventquecettenationalisationde
la campagne peut leur être préjudiciable.
Ils promettent donc désormais de se
concentrersur lespréoccupationsdesCan-
nois et d’oublier le champ de mines dans
lequel ils concourent. Sans tropy croire. p

Tirscroisés
surlaCroisette

«LesTabarotontdes
méthodesfactieuses.

Ilsontdel’argent, ilsont
unfonctionnement

clanique»
David Lisnard

«Lisnardsecroit
supérieur

àtoutlemonde,
ilaunetrèshaute

opiniondelui-même»
PhilippeTabarot

David Lisnard, premier adjoint
aumaire sortant, Bernard Brochand.
PHOTOS: BOIZET/ALPACA/ANDIA.FR

Philippe Tabarot,
conseillermunicipal.

Alexandre Lemarié
et Vanessa Schneider

Guerreouverteà l’UMPcannoise. Entre lesdeux
candidatsauxmunicipales,DavidLisnard

etPhilippeTabarot, lepartin’apaschoisi.Car,derrière
cette rivalité locale, secacheunenjeunational
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I lfutuntemps,pas si lointain,oùcequi se
passedenos joursenCentrafriqueaurait
semblépresquebanal.Cen’aurait étéqu’un

paysparmid’autressur le continentnoiroù
uneguérilla soutenueparunepuissanceétran-
gèrevoisineéjectedupouvoirunrégimevérolé
par la corruption, lenépotismeet l’incurie.Un
paysparmid’autresoùunepartiede lapopula-
tion,de toute façondestinéeàmourir trop
jeunesous lepoidsde lamisère etdesmaladies,
fuitdes combatspours’entasserdansdes
campsde fortune.Unpaysoù, à la fin, l’ancien-
nepuissancecoloniale envoie sesparaspour
remettrede l’ordreet, sansdoute, changerun
présidentfantocheparunautre.Guerre, viols,
pillages,misèreetprédation…L’Afrique,quoi!
aurait-onsoupiré, fataliste.

Erreur! LaRépubliquecentrafricaine (RCA)
est aujourd’huiuncasplutôt rareenAfrique.Et
les interventionsmilitairesquasi simultanées
de l’armée françaiseauMali et enRCAnesont
pasde l’«interventionnisme»de lapartde l’an-
ciennepuissancecoloniale. Il est eneffetune
réalitémoinsdéprimanteenAfrique: lenom-
bredeconflitsmajeursest enchute libre
depuisunedizained’années.Oncomptemoins
deguerre, et elles sontmoins intenses.

Que l’on sesouviennedesannées 1990à
2000,époquepost-guerre froide,des annéesde
feu,unedécenniedehaine jonchéed’Africains
mortsparmillions, dunordausud, d’est en
ouest. L’immenseZaïre, renommédepuisRépu-
bliquedémocratiqueduCongo, était alors le
théâtredeceque l’onaappelé«lapremière
guerremondialed’Afrique». Un conflitqui
impliqua lesarméesd’aumoinsneufpays:
Rwanda,Burundi,Ouganda,Zimbabwe,Tchad,
Soudan,Namibie,Angola, et leCongo,biensûr.

LoinduZaïre, auSoudan,Nordistesmusul-
manset Sudistes chrétiensouanimistespour-
suivaient leursdécenniesdeguerres ravageu-
ses. Lesmaquisde l’Angola tonnaientencore.
LaSomalie s’effondrait.Onsedécoupaità la
machetteenSierraLeoneet auLiberia. Les sol-
datséthiopiensse lançaientparvagueà l’as-
sautdes tranchéesérythréennesdansunesorte
deVerdunafricainanachroniqueetmeurtrier.
Sansoublier l’inoubliable: le génocidede 1994
auRwanda.

Le continentcontinuaitde subir l’impactde
lacolonisationetde laguerre froide.Guerres
sécessionnistessur les frontières tracéesarbi-
trairementpar lesgrandespuissances, instabili-
tépolitiqueet économiquehéritéedes systè-

mesclientélistesbâtis au tempsde labipolari-
té.AudébutduXXIesiècle, le continentétait
minépardemultiplesguerres civilesou interé-
tatiques.«En2012, à l’exceptiondequelques-
unes, toutes sont terminées, et l’Afriquese carac-
térisepar la stabilité et la croissanceéconomi-
que»,observeunenotedeChathamHouse.

Le continentafricain,havredepaixet terre
debien-être?Pasd’angélisme. Il y amieux:
«Alors quedans les années 1990 l’Afrique
concentrait50%des conflits dans lemonde,
aujourd’huicen’estplus que25%»,noteHélène
LeGal, la conseillèreAfriquedeFrançoisHollan-
de.Mais il y apire: les conflitsont changéde
nature, ilsmuent.

Signe presque encourageant
Et ces changementsnesontpas rassurants.

Listonsenquelques-uns.Labombesociale, tout
d’abord.Selon l’Institut françaisd’étudesdémo-
graphiques, lapopulationafricaineauraplus
quedoubléd’ici à 2050et comptera2,5mil-
liardsd’habitants.Dans lesprochainesannées,
ce sontdesdizainesdemillionsde jeunesqui
arriverontsur lemarchéde l’emploi alorsque
les inégalités se creusentet l’exoderural s’accé-
lère. Laguérilladedemainpourraitdevenir
urbaine, alorsqu’augmente lapressionsur les
ressourceseneauet l’exploitationdes terres.

Nonsans ironie, sur ce continentsi long-
tempssoumisau jougde l’arbitraire,unautre
typedeconflits est encroissance: lesviolences
électorales, commecellesqui cesdernières
annéesont ensanglantédespaysque l’on
croyait stables (Côted’IvoireouKenya).Alex
Vine, spécialistede l’AfriqueàChathamHouse,
yvoit làunsignepresqueencourageant.«S’il y

aplusdeviolencesélectorales, c’est qu’il y a
davantaged’élections [enAfrique].»Certes.

ClémentBoursin, responsabledesprogram-
mesAfriqueà l’Actiondes chrétienspour l’abo-
litionde la torture, estplutôtdeceuxqui
voient le verredémocratiqueàmoitiévide.
«Dans lamajoritédespaysducontinent, les élec-
tions s’apparententdavantageàunoutildepré-
servationdupouvoirqu’àune réellepossibilité
d’alternancepolitique.»Pourpreuve,depuis le
débutdes années 1990,dansvingtpays, tous
lespouvoirsqui ontorganisédesélections les
ontgagnées.Partantde là, il s’inquièteduren-
forcement, auseindespopulations,de«la
convictionque seuls la révolutionouunchange-
mentdepouvoirpar la force sont susceptibles
dedéboucher surunealternancepolitique».

Et il convientalorsdesedemander, comme
le faitClémentBoursin, si celane favorisepas
également«desmouvementsextrémistes,
notammentdjihadistes commedans le Sahel et
lenordduNigeria, [qui] fondent leurpropagan-
deenmélangeant les ressentimentsnésdes réali-
tésde lapauvreté,de la corruptionetde lapréda-
tiondes ressourcesavec le fantasmeselon lequel
l’Occidentest toujours complicedepouvoirs
népotiquesetde chefsd’Etatqui s’accrochentà
leurpostemalgré leurâge».

Electionstruquées,pressiondémographi-
que, réchauffementclimatique,nouveaudjiha-
disme…Labaissedes conflits enAfriquene
seraitdoncqueconjoncturelle?Vendredi6et
samedi7décembre, Parisaccueilleuneconfé-
rencesur lapaixet la sécuritéenAfrique.Les
sujetsnemanquerontpas.p

chatelot@lemonde.fr
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sont heureux de vous annoncer les lauréats
du Prix pour la liberté de la presse 2013 :

UN JOURNALISTE

MUHAMMAD
BEKJANOV
(OUZBÉKISTAN)

UN MÉDIA

UTHAYAN
(SRI LANKA)

Emprisonné depuis 1999, ce qui fait de lui l’un
des journalistes détenus depuis le plus longtemps
au monde, l’ancien rédacteur en chef d’Erk survit
à la prison de Kasan (Sud) dans des conditions
terribles. Il est l’une des plumes les plus connues
du combat pour la démocratie en Ouzbékistan.

Rare média en langue tamoule au Sri Lanka,
édité depuis 28 ans, ce quotidien paye le prix
fort pour ses analyses sur la corruption
et pour ses révélations régulières sur les activités
illégales du gouvernement et des militaires.
Journalistes enlevés, menaces de mort, attaque
des locaux, fermeture forcée, destruction
de matériel et campagnes de dénigrement,
rien n’a été épargné à Uthayan.

Tommyn’estpasunobjet,
c’estunchimpanzé

pTirage duMondedaté jeudi 5 décembre 2013 : 292 696 exemplaires. 2

L es ressemblancesentre
l’hommeet les chimpanzés
ont toujours fasciné les scien-

tifiques.Maisdevant les tribu-
naux, tout lesoppose.A l’image
desautresanimaux, cesgrands
singesne sontpas considérés
devant la loi commedesêtres
vivantsmais commedes
«objets». S’insurgeantcontre cet
étatde fait, uneorganisationde
défensedesanimauxvientde sai-
sir la justice américaineafinde
leur reconnaître la«personnalité
juridique»,unstatutqui leurper-
mettraitdebénéficierde
meilleurs traitements.Unepre-
mièredans lemonde.

LeNonhumanRightsProject,
qui luttedepuis2007pourdon-
nerdesdroitsauxespècesautres
que lanôtre, adéposéunepremiè-
replainte, lundi2décembre,
devantuntribunalde Johnstown
(EtatdeNewYork)aunomdeTom-
my,unchimpanzéde 26ans
actuellementemprisonnédans
«unecage,petite, humideet en
cimentau fondd’une remise som-
bre» surunterrainpourcarava-
nesdans la localitédeGlovers-
ville.Mardi, rebelote: l’associa-
tionengageuneautrepoursuiteà
NiagaraFalls, toujoursdans l’Etat
deNewYork,pourdéfendreKiko,
unchimpanzésourdpropriété
d’unparticulier. Jeudi, enfin,une
troisièmeplaintedoit êtredépo-
séepourdeuxautresprimates,
Herculeset Leo, appartenantàun
centrede recherchesuniversitaire
àLong Island.

LeNonhumanRightsProject
demandeà la justicede reconnaî-
treà ces chimpanzés leur«liberté
demouvement», et d’ordonner
leur libérationdans l’undes refu-
gesde l’Alliancedes sanctuaires
pourprimatesd’Amériquedu
Nordpourqu’ilsvivent«parmi les
leursdansununiversaussiproche
quepossiblede l’état sauvage».

L’ONGadéposéunerequêted’or-
donnanced’habeascorpus.Enver-
tudecette loibritannique, reprise
dans laConstitutionaméricaine,
personnenepeutêtre emprison-
nésans jugement.

«Nousaffirmonsque les chim-
panzés sontautonomesetont
conscienced’eux-mêmes.Lesmain-
tenirencaptivitééquivautàde l’es-
clavage.Obtenirunstatut juridi-
quepermettraitque leurs intérêts
fondamentauxsoientprotégéspar
lesdroitshumains», expliqueSte-
venWise,avocat,professeuretpré-
sidentde l’ONG,qui regroupeune
soixantainede juristesetdescien-
tifiques,dont laprimatologue
mondialementreconnue Jane
Goodall. Pources chercheurs, les
chimpanzés jouissentdecapaci-
tés cognitives complexes, telles
que la connaissancedupasséet la
capacitéà fairedes choix.Ilsmani-
festentdesémotionségalement
complexes, commel’empathie.

Autres plaintes
La justicepeutaccepterounon

dese saisirdudossier,mais si elle
refuse, l’organisationadéjàprévu
de faireappel. «Notredossier sera
entendu, tôtou tard, assureSteven
Wise.Ce sont lespremiers cas
d’une longue séried’actionsen jus-
ticepour supprimer le statutde
chosesdes chimpanzés.»Si les
poursuitesaboutissaient,elles
ouvriraient lavoieàdesplaintes
similairesaunomd’autresespè-
cesconsidérées commeautono-
mes, tellesque lesgorilles,orangs-
outans,baleines,dauphinsou
encoreéléphants.

Ladécisionde la justiceaméri-
caineconcernant le sortdeTom-
my,Kiko,Herculeset Leopourrait
inspirerd’autrespayscommela
France,où lesanimauxsont consi-
déréscommedes«biensmeu-
bles»par le codecivil.p

AudreyGarric
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